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CÉRÉMONIAL OFFICIEL 



LEGISLATION ET JURISPRUDENCE 



An XII, 24 messidor (13 juillet 1804). Décret relatif aux cé- 
rémonies publiques, préséances, honneurs civils et mili- 
taires. (Bull. 10, no 110, Mon. 5 thermidor. — Voir appen- 
dice, no 1.) 

An XIII, 5 brumaire. Avis du Conseil d'État relatif au rang 
que doivent occuper, dans les cérémonies publiques, les 
Généraux de division et de brigade, cl les autres Officiers 
d'artillerie et du génie employés dans les divisions et les 
places. 

An Xin, 6 frimaire. Décret relatif aux honneurs militaires 
dans les ports et arsenaux de marine. — Le dernier article 
de ce décret rend applicable au service de la marine et des 
colonies les dispositions du décret de messidor qui sont 
cotnpatibles avec ce service. 

1807, 12 août. Avis du Conseil d'Étal sur le rang que les 
Préfets maritimes doivent avoir dans les cérémonies. (Dans 
le lieu de la résidence, après les Généraux de division, 
mais avant les Préfets.) 

1 
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1807, 16-26 septembre. Loi relative à l'organisation de la 
Cour des comptes, — prend rang immédiatement après la 
Cotir de cassation. 

1 807, 2 octobre. Décret portant que les magistrats en retraite 
continuent d'assister aux cérémonies publiques. 

1808, Décret du 17 mai, titre IV. Ordre établi entre les diffé- 
rents membres de TUniversité. 

1809, 25 février. Décret concernant les discours ou adresses 
faits au nom d'un corps de l'État. 

1809, 11 avril. Décret concernant la place des membres de la 
Légion d'honneur, dans les cérémonies publiques civiles et 
religieuses. (Bull. 233, no 4305.) 

1809, 30 décembre. — Art. 4, 13, 21. Décret concernant 
les fabriaues des églises; place du Curé dans l'église et dans 
le sein du conseil de fabrique. 

1811, 27 février. Décret sur le logement et les honneurs dus 
aux Présidents des Cours d'assises. 

18H, 26 mars. Décret sur la sépulture des Cardinaux. 

1811, 1*"^ juin. Décret qui fixe le rang des Auditeurs au Con- 
seil d'État, des Secrétaires généraux dans les cérémonies 
publiques. (Bull. 372, no 6857.) 

J811, le' juin. Avis du Conseil d'État relatif au rang que doi- 
vent prendre, dans les cérémonies publiques, les menftlires 
des Cours impériales délégués pour la tenue des assises. 
(Bull. 372, no 6855.) 

1811, Décret du 5 novembre. (Art. 165 et 167.) Rang des Rec- 
teurs et des Corps académiques. 

1812, Décret du 4 mai. Forme de la citation des Préfets assi- 
gnés en justice. 

1814, 23 janvier. Avis du Conseil d'État sur une question re- 
lative aux convocations pour les cérémonies publiques 
(Bull. 555-, no 10069. Voir appendice, n° 1 bis.) 

1815, 17-21 février. Ordonnance d'après laquelle le Con- 
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seil de rinstruction publique est placé, dans les cdré- 
monies publiques, immédiatement après la Cour des 
comptes. 

1816, 10-19 juillet. Ordomiance portant qu'à Tavenir aucun 
corps civil ou militaire ne pourra décerner d'honneurs 
comme témoignage de la reconnaissance publique sans Tau- 
torisation préalable du Roi. 

1816, 23 août. Circulaire du ministre de la justice, qui 
dispense les corps judiciaires de se rendre chez la per- 
sonne qui a le premier rang. 

1820, 1**" novembre-21 décembre. Règlement sur les entrées 
dans le palais du Roi. 

1828, 17 décembre. Ordonnance sur le service des Postes. 

1836, 1" juillet. Circulaire du Ministre de l'Intérieur. Les 
Préfets doivent faire la première visite aux Lieutenants 
généraux inspecteurs d'armes, et recevoir celle des Maré- 
chaux de camp , remplissant lés mêmes fonctions. (Voir 
appendice, n^ 5.) 

1838, Ordonnance du !«'' janvier. Rang des Inspecteurs et 
Sous-Inspecteurs de l'Instruction primaire, parmi les fonc- 
tionnaires de l'Instruction publique. 

1841, 16 octobre. Circulaire du Ministre de la Justice relative 
à la préséance de l'État-major de la subdivision sur le Tri- 
bunal. (Voir appendice, n° 6.) 

1847, 24 août. Circulaire du Ministre de l'Intérieur. Les auto- 
rités militaires et administratives doivent se réunir, lors de 
la célébration des cérémonies publiques, chez le fonction- 
nwe qui a la préséance, et se rendre de là, en cortège, 
au lieu de la cérémonie. (Voir appendice, n° 7.) 

1849, Décret du 5 juin. Dans les cérémonies publiques en 
Algérie, les Commandants des divisions prennent rang, 
quel que soit leur grade, avant les Préfets; les Commandants 
des subdivisions, avant les Sous-Préfets. 
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1850, Décret du 7 octobre. Rang des fonctionnaires de Tln- 
tendance militaire. 

1851, 15 août. Décret sur le service à bord des bâtiments de 
la flotte. Titre XIII, art. 710 à 777. 

1852, 11 janvier. Décret sur la garde nationale. 

1852, 16 mai. Décret organique de la Légion d'honneur. (Voir 
appendice, n» 2.) 

1852. Décret des 19-29 avril. Préséances entre les différents 
corps de l'État. 

1852, 17 novembre. Décret qui fixe le costume des fonction- 
naires et agents du Ministère des Finances et des adminis- 
trations qui en dépendent. 

1854, 1«' mars-11 avril. Décret réglementaire sur la gendarme- 
rie. — Rang de la gendarmerie. — Honneurs à rendre par elle. 

1856, Décret du 11 août. Honneurs à rendre parla flotte à 
l'Empereur, à Tlmpératrice, aux Princes. 

1857, 17 juin. Règlement relatif aux honneurs et préséances 
de la garde impériale. 

1858,8 mars. Circulaire du Ministre de l'Intérieur. Honneurs 
civils à rendre par les autorités administratives aux Maré- 
chaux chargés des commandements supérieurs. 

1858, 4 août. Rangs et pré séances ."Avis du Conseil d'État sur 
deux questions relatives à l'exécution du décret du 24 mes- 
sidor an XII. (Voir appendice, no 8.) 

1859, 17 février. Honneurs et préséances. Circulaire ■ du Mi- 
nistre de l'Intérieur relative aux dispositions à prendre à 
l'égard des consuls étrangers. (Voir appendice, n® 9.) 

1859, 6 juillet. Cérémonies publiques. Circulaire du Ministre 
de l'Intérieur relative aux dispositions à prendre en ce qui 
concerne les sénateurs, les députés et les Conseillers d'État. 
(Voir appendice, n© 10.) 

1859, 23 novembre. Circulaire du Ministre de Tlutérieur 
portant notification d'un avis rendu par le Conseil d'État au 



sujet de la place d'uQC autorité absente. (Voir appendice, 
n° 11.) 

1860, 24 mars. Décision impériale relative à la préséance et 
au rang des membres du Conseil privé. 

1862, Bulletin officiel du Ministre de Tlntérieur, p. 489, n* 59. 
Décision ministérielle au sujet des difficultés relative à la 
place réservée dans les églises aux maires et adjoints. (Voir 
appendice, n^ 12.) 

1863, 13 octobre. Décret portant règlement sur le Service 
dans les places de guerre et les villes de garnison. Titre Vil, 
Des préséances et des honneurs militaires dans les armées de 
terre et de mer. 

1864, mai. Circulaire du Ministre de la Guerre aux maréchaux 
commandant un corps d'armée, relative aux visiies des ma- 
gistrats. 
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Journal du Palais. Répertoire général, tomes YIII et X, 
verho Honneurs et Préséances. 

Répertoire méthodique et alphabétique de Législation, de 
Doctrine et de Jurisprudence, par M. Dalloz, tom. XXXVI, 
verbo Préséances. 

Dictionnaire de l'Administration française, par Maurice Block, 
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Dictionnaire général d'Administration, publié sous la di- 
rection de M. A. Blanche. Paris, Imprimerie et librairie ad- 
ministratives Paul Dupont, 1860. Ferais Honneurs, Rangs et 
Préséances. 

Code des Préséances et Honneurs, par M. G, Toussaint. 
i vol. in-80, Paris, chez Dumaine, 1845 — Cet ouvrage est le 
plus complet, le mieux composé de tous ceux qui ont paru sur 
h matière; nous lui avons fait plusieurs emprunts, notam- 
ment pour la partie relative au cérémonial diplomatique. 

Décret impérial relatif aux Cérémonies publiques, Pré- 
séances, Honneurs civils et militaires, édicté au Palais de 
Saint-Cloud, le 24 messidor an XII, in-18. Metz, Verro.mais; 
Paris, Dumaine, 1849. 

Honneurs et Préséances. Recueil de toutes les dispositions 
législatives réglementaires qui déterminent les rangs et séances 
des diverses autorités dans les cérémonies publiques et fixent 
les Honneurs à rendre, par B. In-i8, Paris, Blot, 1852. 

Recueil des dispositions relatives ^aux Honneurs et Pré- 
séances militaires qui ont modifié le Décret Impérial du 
24 messidor an XII, sur les Cérémonies publiques, Préséances, 
Honneurs civils et militaires, par Al. Garrel. In 18, Paris, Du- 
maine, 1861. 



LE CEREMONIAL OFFICIEL 



La hiérarchie est la base de toute organisation sociale, 
politique et administrative ; TétiqueUe cui le cérémonial 
est la forme, Texpression de la hiérarchie officielle. 
L'étiquette a sa raison d'être au point de vue spéculatif, 
car elle rappelle la dignité de rautorité à ceux qui 
Texercent comme à ceux qui lui obéissent. Au point de 
vue pratique, la classification hiérarchique des corps 
constitués et des autorités empêche la confusion et 
assure le maintien du bon ordre dans les cérémonies 
publiques. M. de Breteuil disait, en parlant de l'éti- 
quette, qu'on pourrait en faire une science symbolique 
qui parlerait aux sens, à la raison et à l'imagination. 

Qui ne sait que de tous temps les questions d'éti- 
quette ont passionné les hommes ? L'histoire des grands 
corps de l'État est remplie de violents conflits provo- 
qués par les préséances , et ces incidents devenaient 
parfois tellement graves, que le cours de la justice était 
entravé et la vie publique comme suspendue. 
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Dès Torigine de la monarchie, le cérémonial avait ses 
principes et ses règles. L'édit d'avril 1557, rendu par 
Henri II, est le plus ancien document sur la matière qui 
nous soit parvenu. Louis XIV fit une refonte générale 
de la législation antérieure et arrêta définitivement 
Tordre des préséances dans un édit d'avril 1695. 

Sous l'ancien régime la nation entière était répartie 
en trois catégories de sujets qui formaient les trois 
ordres de l'État : clergé, noblesse et tiers. Il est à re- 
marquer que le droit de préséance de la noblesse sur 
la bourgeoisie n'était pas absolu et que les officiers de 
justice qui appartenaient ordinairement à la roture 
avaient le pas, dans leur ressort, sur les gentilshommes 
de race. 

Domat, après avoir assigné le premier rang au clergé, 
divisait les laïques en huit ordres , savoir : 

1® Les militaires ; 

2° Les ministres et ceux que le prince honore d'une 
place dans son conseil ; 

3** Les magistrats et les officiers faisant partie de 
l'administration de la justice ; 

4** Les officiers des finances; 

5° Les personnes professant les sciences et les arts 
libéraux; 

ô'* Les commerçants; 

1^ Les ouvriers et les artisans ; 

8« Enfin les cultivateurs, les bergers et les pâtres, — 
Il ajoutait comme correctif à l'égard de ces derniers que, 
par l'importance et la nécessité de leurs travaux si pré- 
cieux à la société, ils devraient être les premiers, si leur 
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ignorance et leur grossièreté ne les mettaient au-dessous 
des autres hommes. 

De nos jours où Tesprit public professe le culte de 
l'égalité, il paraît de mode de témoigner un certain 
dédain pour tout ce qui est distinction apparente ; nous 
imitons en cela les Anglais et les Américains, qui arri- 
vent natuirellement à cette conséquence par suite des 
principes les plus contraires ; le démocrate américain 
craindra de froisser les susceptibilités du plus grand 
nombre, le gentilhomme anglais dédaignera de se pro- 
duire devant la multitude. Mais en France, où nous 
ne sommes plus aristocrates et ne sommes pas encore 
démocrates, ce dédain des distinctions est plus apparent 
que réel, et tel qui affecte Tindifférence la plus complète 
lorsque ses intérêts d*amour-propre ne sont pas en jeu, 
déploiera, pour les défendre, les moyens les plus éner- 
giques et fera valoir les raisons les plus subtiles. 

Les principes qui règlent Tétiquette, c'est-à-dire les 
honneurs, rangs et préséances, sont peu connus; cette 
ignorance est souvent la cause première de difficultés qui 
se développent et s'enveniment d'autant plus facilement 
qu'elles ont pour point de départ la vanité blessée, ou un 
sentiment respectable, mais très-ombrageux et très- 
tenace, qui n'est autre que l'esprit de corps. 

La législation presque toute réglementaire et la juris- 
prudence qui concernent cette matière sont l'une et 
l'autre très-confuses, très-incomplètes. Le règlement 
organique du 2/i messidor an XII n*est plus en rapport 
avec la hiérarchie actuelle : il comprend des autorités et 
des corps qui ont disparu, et ne fait nécessairement aucune 
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mention de ceux qui les ont remplacés, il laisse com- 
plètement dans Toubli l'armée de mer. On ne se rend 
pas compte, entre autres dispositions, de Tisolement 
établi par le décret entre le chef des compagnies et 
leurs membres, ni de la préséance de certaines fonctions 
sur des corps dont elles relèvent. Le besoin de rema- 
nier cette législation est notoire ; la question a été mise, 
à différentes reprises, à Tordre du jour, mais une ré- 
forme radicale eût fait surgir de telles difficultés que la 
solution a toujours été ajournée, si ce n*est écartée 
définitivement. La loi est insuffisante, anormale, mais 
elle existe, elle est consacrée par Tusage, et par suite 
elle est plus volontiers obéie qu'une loi nouvelle plus 
complète et plus logique. 

Néanmoins on a tenté une réforme partielle en ce 
qui concerne l'armée, où le devoir hiérarchique est si 
absolu, les rangs si nettement définis, et le décret sur 
le service dans les places de guerre et de garnison 
comprend sous le titre VII un code complet des hon- 
neurs et des préséances, au point de vue exclusivement 
militaire. 

Le ministre de la guerre donnait ainsi la raison d'être 
de cette nouvelle législation dans le rapport qui précède 
le décret de 1863 : « Le décret du 24 messidor an XII 
« n'a pas échappé à l'action du temps ; il n'est pas appli- 
« cable à toutes les circonstances qui découlent du per- 
« fectionnement actuel des services publics et des règles 
« particulières k chaque hiérarchie : aussi les ^ouverne- 
« ments qui se sont succédé ont-il cherché à faciliter 
« l'application du décret par des actes complémentaires 
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« dont l'ensemble forme, avec lui, la règle déshonneurs 
« et des préséances. 

« Quant aux difficultés qui peuvent surgir lorsqu'il y 
a a lieu de déterminer le rang des fonctionnaires civils 
«( et militaires entre eux, ajoute le ministre, le décret 
« du 24 messidor peut toujours les résoudre, et quelles 
tf que soient les interprétations qui lui aient été données, 
« suivant les circonstances, il contient dans son texte, 
(c comme dans la haute pensée de hiérarchie qui Ta dicté, 
« la solution de toutes les contestations. » 

Le décret du 15 août 1851 sur le service à bord des 
bâtiments de la flotte règle la même matière en ce qui 
concerne Tarmée de mer. 

Au point de vue militaire, comme au point de vue civil , 
il importe de remonter aux principes et de connaître la 
législation antérieure au décret de 1868; pour faciliter 
cette étude, nous résumerons d-après, aussi clairement 
que possible, les dispositions légales qui régissent les 
honneurs, préséances et rangs, à l'égard des repré 
sentants de Tautorité civile, militaire, maritime et diplo- 
matique, des différents corps et administrations. 
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CÉRÉMONIES PUBLIQUES. 

Le Sénat, le Corps législatif, le Conseil d*État, la Cour 
de cassation , la Cour des comptes, et dans les villes où 
TEmpereur est présent, les divers Corps administratifs 
et judiciaires n'ont rang et séance qu'aux cérémonies 
publiques où l'Empereur les a spécialement convoqués. 

Le droit d'assistance aux cérémonies publiques est 
permanent pour les autres autorités et corps dénommés 
dans le décret de messidor. 

Convocation aux eérémonies publiques 

religieuses. 

Les cérémonies publiques sont religieuses ou civiles ; 
cette distinction essentielle fixe le droit de convocation 
aux cérémonies. 

Lorsqu'il s'agit de cérémonies publiques religieuses, 
les ordres sont adressés par l'Empereur aux Évoques 
qui les transmettent aux Curés et Desservants. 

Les Évoques, Curés et Desservants doivent s'entendre 
avec les fonctionnaires auxquels la préséance est due 
pour convenir du jour et de l'heure de la cérémonie. 

Dans le cas où l'Évêque tient le premier rang, il con- 
voque chez lui, par écrit, les fonctionnaires placés après 
lui dans l'ordre des préséances, dont le concours sera 
nécessaire pour l'exécution des ordres de l'Empereur. 

L'Archevêque doit se concerter avec le Général de 
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division et le premier Président de la Cour Impériale ; 
rÉvéque fait en outre la même démarche auprès du 
Préfet et du Général de brigade en l'absence du Général 
de division. 

L*autorité ecclésiastique adresse les invitations aux 
autorités et aux corps dans la personne de leurs chefs. 

Oinvocatioii aux cérémonies publiques eiviles. 

S'il s'agit de cérémonies publiques civiles, les ordres 
de l'Empereur sont adressés aux Préfets. 

Le conseil d'État a décidé que le droit de préséance 
n'emporte pas le droit de convocation, et que c'est aux 
Préfets, Sous-Préfets et Maires qu'il appartient de faire 
les convocations relatives aux fêtes civiles, à la charge 
de se concerter avec les fonctionnaires désignés avant 
eux dans l'ordre des préséances et d'inviter par écrit les 
autres fonctionnaires. (Voir appendice, n® 1.) 

Les autorités et les chefs de corps convoqués par le 
Préfet convoquent à leur tour les fonctionnaires et em- 
ployés placés sous leurs ordres. 

Les Sous-Préfets et Maires procèdent de la même ma- 
nière que les Préfets dans leurs circonscriptions ad- 
ministratives. 

Lieu de réunion. 

Les autorités appelées aux cérémonies publiques se 
réunissent chez la personne qui doit occuper le pre- 
mier rang. 

Une décision du 23 août 1816, prise de concert par le 
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Garde des sceaux et le Ministre de llntérieur, dispense 
les corps judiciaires de se rendre chez Tautorité qui 
doit avoir le premier rang, et les autorise à se rendre 
directement de la manière qui leur paraîtra la plus con- 
venable au lieu de la cérémonie ; en conséquence, la 
convocation aux corps judiciaires doit plutôt affecter la 
forme d'un avertissement que d'une invitation . La 
décision relative à la magistrature a été appliquée pen- 
dant un certain temps aux fonctionnaires, mais une cir- 
culaire du Ministre de Tlntérieur du 2i août 1847, un 
avis du conseil d'État du 4 août 1858, revenant à la 
saine application des principes, portent que les autorités 
militaires et administratives doivent,aux termes du décret 
du 24 messidor an VII, se réunir lors de la célébration 
des cérémonies publiques chez le fonctionnaire qui a la 
préséance, se rendre de là en cortège au lieu de la 
cérémonie. (Voir appendice, n*^7.) 

Dans les villes, chefs-lieux de Cours Impériales, les 
fonctionnaires militaires appelés à assister aux cérémo- 
nies publiques doivent-ils, en l'absence ou à défaut du 
général de brigade, se réunir chez le premier président ? 

En principe, les obligations entre fonctionnaires de 
divers ordres doivent être réciproques ; or, il n'en serait 
plus ainsi, si l'autorité judiciaire demeurait libre ou de 
réclamer l'exécution de l'article 7 du ^écret du 24 mes- 
sidor, ou de s'y soustraire, suivant qu'elle aurait ou 
n'aurait pas le premier rang dans la localité. 

M. le Garde des sceaux est par suite tombé d'accord 
avec le minisire de la guerre, que du moment oii la 
magistrature a été dispensée de se rendre chez la per- 
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sonne ayant le premier rang, elle a par cela même perdu 
tout droit à cette marque de déférence de la part des 
autres autorités placées après elle dans l'ordre des pré- 
séances. (Circulaire du ministre de la guerre du 
20 août 1858.) 

Ordre de marehe. 

Les Autorités, les Fonctionnaires et les Corps dénom- 
més dans les préséances se rendent du lieu de réunion 
au lieu de la cérémonie en observant Tordre où ils sont 
classés, les autorités et fonctionnaires ayant rang indi- 
viduel précédant* les corps. 

La première ligne du cortège se compose de trois per- 
sonnes au milieu desquelles figure la personne à qui la 
préséance est due, ayant à sa droite celle du second rang, 
et à sa gauche celle du troisième. Ces trois personnes 
forment la première ligne du cortège ; les trois per- 
sonnes suivantes placées dans le même ordre forment la 
deuxième ligne et ainsi de suite. 

Si le cortège marche par lignes de deux personnes, 
la personne ayant droit au premier rang marchera à 
droite, ayant à sa gauche celle du second rang. Lorsque 
le cortège se compose de personnes marchant les unes 
à la suite des autres, la personne la plus distinguée peut 
être la première ou la dernière, d'après la nature de 
la cérémonie ou les circonstances ; la personne qui la 
suit, dans le premier cas, celle qui la précède dans le 
second, a la seconde place. L'ordre des places se règle 
encore de la manière suivante, d'après le nombre des 
personnes qui vont à la file ; s'il y a deux personnes, la 
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place de devant est la première ; s'il y en a trois, la place 
de devant est la deujdème ; celle du milieu la première , 
celle de derrière la troisième ; s'il y en a quatre, la qua- 
trième se place devant la deuxième. 

Dans le cas où Tordre de la marche est établi par 
lignes de plusieurs personnes marchant de front, l'une 
des deux extrémités de chaque ligne peut être la première 
place, celle qui suit immédiatement est alors la seconde, 
et ainsi de suite; s'il y a quatre personnes, la quatrième 
place est à l'extrémité de gauche à côté de la troisième, 
s'il y en a cinq, la quatrième est à l'extrémité de droite, 
la cinquième est à l'extrémité de gauche. 

Plaees. 

Les Princes et les membres des autorités nationales, 
c'est-à-dire des autorités qui représentent l'État avec un 
caractère général (Ministres, Conseillers d'État, etc.), les 
personnes assimilées aux membres des autorités natio- 
nales (Gardiitaux,Grands Officiers de la Légion d'honneur) 
doivent être placés au centre du local où a lieu la céré- 
monie soit religieuse, soit civile; les princes et les 
grands dignitaires ont droit à un prie-Dieu aviec tapis et 
carreau. En leur absence le centre est réservé. Le gé- 
néral commandant la division, le 1" président de la cour 
impériale, l'archevêque sont placés à droite ; le préfet, le 
président de la cour d'assises, le général de brigade com- 
mandant la subdivision sont placés à gauche, le reste du 
cortège en arrière suivant l'ordre des préséances. 

Dans les cérémonies religieuses^ lorsqu'il y a impos- 
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sibilité de placer dans le chœur la totalité des membres 
des corps invités; ces membres sont placés dans la nef 
et dans un ordre analogue à celui des chefs de corps. 
Néanmoins l'autorité religieuse, d'accord avec Tautorité 
civile et militaire, doit réserver le plus de stalles qu'il 
est possible ; elles sont destinées de préférence aux Pré- 
sidents, Procureurs impériaux des cours ou tribunaux, 
aux principaux officiers de TÉtat-major de la division 
et de la place, à l'Officier supérieur de gendarmerie, au 
doyen et aux membres du Conseil de préfecture. 

Lorsqu'un corps ou un des fonctionnaires dénommés 
aux préséances in ite dans le local destiné à l'exercice 
de ses fonctions d'autres corps ou d'autres fonctionnaires 
publics pour y a^sster à une cérémonie, le corps où le 
fonctionnaire qui fait l'invitation y conservera sa place 
ordinaire et les fonctionnaires invités gardent entre 
eux lès rangs qui leur sont assignés par les préséance?. 
(Voir appendice, n® 9.) 

Lorsque l'absence- d'un des fonctionnaires ayant un 
rang individuel est certaine, sa place doit toujours être 
occupée par celui qui vient immédiatement après dans 
l'ordre hiérarchique. (Voir appendice, n® 10.) 

Des places d'honneur doivent être réservées dans 
toutes les cérémonies publiques aux Sénateurs, Députés 
et Conseillers d'État qui se présenteraient revêtus de leurs 
costumes. Ils doiventrecevoir des invitations spéciales. 

Lorsque le Corps consulaire en fait la demande, on 
doit lui assigner, dans le cortège des autorités, une place 
exceptionelle qui est déterminée par une juste api ré- 
ciation des convenances locales. (Voir appendice, n® H.) 

2 
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A l'église, la place d'hoimeur €St à droite, en en- 
trant au chœur par la porte de la nef , car bien que V^sa- 
tel soit considéré comme le.centre, ce n'est pas à sa 
droite qu'est la place d'honneur, ce qui a fait dire : «cà 
rÉglise, main gauche prévaut, d 

L'article 47 de la loi du 18 germinal dispose, en ter- 
mes généraux, qu'il doit y avoir dans les cathédrales et 
paroisses une place distinguée pour les individus ca- 
tholiques qui remplissent les fonctions ■ civiles et mili- 
taires. Mais d'après les explications fournies par^M. le 
Ministre des cultes , à qui la question a été soumise 
comme rentrant plus particulièrement dans ses attribu- 
tions, le législateur n'a entendu acoorder aux autorités 
une place distinguée dans les églises que pour les céré- 
monies à la fois religieuses et civiles auxquelles elles 
sont officiellement invitées, conformément au décret du 
24 messidor ah XII sur les préséances. D'où il suit qu'en 
dehors de ces solennités, le Maire et les Adjoints ne se- 
raient pas fondés à réclamer une place distinguée, si ce 
n'est dans le cas prévu par l'art. 21 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, c'est-à-dire en qualité de membre de droit 
ou par élection du conseil de fabrique. (Voirapp., n** 12.) 

L'article 21 du décret du 30 décembre 1809porte que 
tous les Membres du conseil dont le Maire ou un Ad- 
joint délégué du maire estmembre de droit, doivent avoir 
une place dans le banc d'oeuvre. 

Dans les cérémonies religieuses qui ont lieu dans une 
église appartenant à deux ou plusieurs communes, le 
•Maire et le Conseil municipal de la commune où est 
située r^glis.e doivent avoir la préséance. 
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Le Curé a la première place dans son église; il ne la 
cède, après l'Évèque, qa*aux Vicaires généraux, Arctai- 
prètres ou Archidiacres qui ont juridiction, et à titré 
d'honnenr à d'autres Prêtres ses invités. 

Dans les cérémonies publiques où parait l'Empereur, 
le trône forme le centre, les places les plus rappro- 
chées sont occupées par les Princes de la famille impé- 
riale et les grands Officiers. 

En marche, la place d'honneur est en téLe des corps 
à droite ou au milieu du premier rang, selon que deux 
ou trois personnes marchent de front. 

A table, la place d'honneur est au centre, vis-à-vis de 
rentrée de l'appartement; la deuxième place en face de 
la place d'honneur ; la troisième et quatrième à droite 
et à gauche de la première; la cinquième et la sixième 
à droite et à gauche de la deuxième, etc. Si la table est 
disposée en fer à cheval, la place d'honneur est la 
même et les convives sont placés alternativement dans 
Tordre des préséances à droite et à gauche de la place 
d'honneur. 

La main â^honneur consiste, pour la personne là plus 
élevée en dignité, à être assis, à marcher ou rester de- 
bout dans les entrevues, visites, conférences ou assem- 
blées, à la droite de la personne qui vient immédiatement 
après elle dans l'ordre des préséances. 

Celui qui est nommé le premier dans le préambule 
ou dans le corps d'un écrit a la première place; celui 
qui est nommé immédiatement après, a la seconde , et 
ainsi de suite. L'ordre des rangs dans les signatures 
diffère suivant qu'elles sont rangées dans une ou deux 
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colonnes ; dans le premier cas, la personne qui a le 
premier rang, signe à la place supérieure de la colonne 
de droite (à gauche du lecteur) ; la même place de la 
colonne de gauche, à la même hauteur que celle de 
droite, est la seconde; celle qui suit dans la colonne de 
droite est la troisième ; celle de la gauche, la quatrième, 
et ainsi alternent les signatures. (Toussaint, Code des 
préséances.) 



Ordre ée la 



La cérémonie ne commence que lorsque Tautorité 
qui doit occuper la première place a pris séance. Cette 
autorité. se retire la première. 

Les fonctionnaires, ayant préséance individuelle, quit- 
tent d'abord leurs places, suivant leur ordre de pré- 
séamce, puis viennent les corps dans Tordre établi. (Voir 
appendice, n® 8.) 

Il n'y a pas de cortège à former pour reconduire à son 
domicile la personne ayant occupé le premier rang. 
(Voir appendice, n® 8.) 

L'établissement et le maintien des rangs appartiennent 
à la personne chargée de diriger la cérémonie. En cas 
de conflit, il convient de réserver la question et de la 
porter devant le Ministre. En cas de contravention à la 
loi, le Procureur impérial dresse procès-verbal, sans 
ancun éclat, et le transmet au chef du parquet du 
ressort. (Décision du garde des sceaux Ik décem- 
bre 1824.) 
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D'après une décision du H août 1828, lorsque les 
magistrats n'obtiennent pas, dans une cérémonie publi- 
que, le rang que leur assignent les règlements, le plus 
convenable pour eux est de se retirer sur-le-champ, 
après avoir adressé leurs réclamations au fonctionnaire 
chargé de la cérémonie, et, s'il n'y a pas fait droit, d'en 
référer à l'autorité compétente. 

Dans les cérémonies religieuses, le clergé a la police 
de l'église, mais il n'a pas le droit de régler le rang des 
autorités; il peut faire expulser ceux qui troublent 
l'ordre, et les autorités militaires et civiles sont tenues 
d'obtempérer à ses réquisitions. On ne peut introduire 
de troupes dans l'église, faire battre du tambour, faire 
jouer les musiques et modifler Tordre de la cérémonie 
sans l'autorisation du Curé. 

Fêtes eommunales, Solennités religieuses. 

Dans les fêtes communales, dans les solennités reli- 
gieuses non ordonnées par le Gouvernement, le Maire, 
ou le Curé, fait les invitations, préside et dirige la fête 
communale ou la solennité religieuse. 

Le programme des fêtes communales doit être ap- 
prouvé par le Préfet et les Sous-Préfets. Bien que 
l'ordre légal des préséances ne soit pas obligatoire, il 
est cependant admis que les autorités invitées à une 
cérémonie non publique doivent être placées comme 
pour les cérémonies officielles. 

Quant à l'ordre des paroisses pour 'les processions, 
c'est à rÉvêque qu'il appartient de le régler. La pa- 
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roisse cathédrale est toiijoiurs la première ; la plus 
ancienne doit avoir ensaite le pas sur la plus nouvelle, 
sans avoir égard à rinstitution ou à Tâge du curé. En 
cas d'égalité d'inscription, la première inscrite sur le 
t ableau de la circonscription générale approuvé en 1808, 
a le pas sur celles qui sont inscrites après. (Circulaire 
minstérielle, 8 septembre 1826.) 



CÉRÉMONIAL A LA COUR 



A toutes les époques et sous tous les régimes, la de- 
meure du souverain a été Tobjet d'un cérémonial parti- 
culier qui consiste en certaines formalités que l'usage a 
consacrées et par lesquelles les citoyens témoignent 
leurs respectueuses sympathies au Représentant de la 
Nation. Sous Louis XIV, l'étiquette de cour prit des pro- 
portions inusitées, entra dans des détails puérils et hu- 
miliants, que cependant la flatterie des courtisans exa- 
gérait encore. L'Empereur Napoléon 1" élagua, dans ce 
tribut d'hommages officiels, tout ce qui était incompa- 
tible avec la dignité du citoyen et ne conserva que ce 
qui était utile à la majesté du trône. Pour compléter 
les lacunes du décfet de messidor et préciser certains 
droits, la Restauration fit le règlement de 1820 sur les 
entrées dans le palais du Roi. Nous mentionnons ci-après 
les principales dispositions généralement observées à la 
cour; on reconnaîtra que ces formalités ont été mises 
en harmonie avec nos mœurs actuelles qui veulent le 
respect sans bassesse. 

lie Palais Impérial. 

Le Palais impérial des Tuileries est distribué en : 
Grand appartement de représentation ; 
i^panefflent ordinaire de l'Empereur ; 
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Appartement ordinaire de l'Impératrice. 

Le grand appartement de représentation se compose : 

Du salon de la Paix; 

De la salle des Maréchaux ; 

Du salon Blanc ; 

Du salon d'Apollon; 

De la salle du Trône ; 

Du salon de Louis XIV, 

Et de la galerie de Diane. 

Toutes les personnes admises aux audiences de l'Em- 
pereur, ou appelées pour une fonction, entrent dans le 
salon Blanc. 

Tous les officiers du service d'honneur de Leurs 
Majestés, ceux des Maisons des Princes et Princesses de 
la Famille Impériale, lorsqu'ils les accompagnent, les 
Membres du Sénat, du Corps législatif, et du Conseil 
d'État, les Généraux de division, les Archevêques, le 
Éyèques, entrent de droit dans le salon d'Apollon. 

Toute autre personne n'y entre que par Tordre du 
Chambellan de service. 

Les Princes et Princesses de la Famille Impériale, 
les Princes et Princesses de la Famille de l'Empereur 
ayant rang à la Cour, les Cardinaux, les Ministres, les 
Maréchaux, les Amiraux, les Grands-Officiers de la Cou- 
ronne, les Grands-Croix de l'Ordre Impérial de la Légion 
d'honneur, les Présidents du Sénat, du Corps législatif 
et du Conseil d'État, et les personnes qui en reçoivent 
le privilège particulier de l'Empereur, entrent de droit 
dans la salle du Trône. 

L'Empereur et l'Impératrice seuls entrent dans le sa- 
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Ion de Louis XIV ; toute autre personne, quel que soient 
son rang et ses fonctions, n'y entre que lorsque Sa Ma- 
jesté la fait appeler. 

En règle générale, personne n'a le droit d'entrer dans 
la pièce oh se trouvent Leurs Majestés. 

Les Huissiers renvoient au Chambellan de service 
toutes les personnes qui se présentent pour être admises. 

— L'appartement ordinaire de l'Empereur se divise 
en appartement d'honneur et en appartement intérieur. 

L'appartement d'honneur se compose d'une salle des 
Gardes, d'un salon de service, d'un premier salon et 
d'un second salon. 

Le Chambellan de service fait entrer dans le premier 
salon, ou dans celui que désigne Sa Majesté, les per- 
sonnes admises à son audience, ou appelées pour affaires 
de service et travailler. 

— L'appartement ordinaire de l'Impératrice se divise 
en appartement d'honneur et en appartement intérieur. 

L'appartement d'honneur se compose d'une salle des 
Gardes, d'un premier salon, d'un second salon, du salon 
de l'Impératrice. 

Les Officiers du service d'honneur de la Maison de 
l'Empereur et de celle de l'Impératrice entrent dans le 
premier salon, ainsi que toutes les personnes appelées 
ou admises à l'audience de Sa Majesté. 

Les Princesses de la Famille Impériale, les Princesses 
de la Famille de l'Empereur, ayant rang à la cour, la 
Grande Maîtresse de la Maison de l'Impératrice, la Dame 
d'honneur, les Dames du palais, les Dames attachées au 
service d'honneur des princesses, les Dames épouses 
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des ministres, des maréchaiix,des amiraux et des grands- 
officiers de la couFcmne entrent de droit dans le second 
salon. 

RéeeplloBfi H^leiuMlles. 

L'Empereur est placé sur le trône pour recevoir le 
Séoat, le Corps législatif, le Cooseil d'État, la Cour de 
Cassation, la Cour des Comptes, ou les députations de 
ces corps, dans les occasions soleonelles. 

Sa Majesté s*y place aussi posr distribuer les décora- 
tions de la Légion d*honneur. 

Le Grand Maître des Cérémonies prévient ces corps 
et tous ceux qui doivent assister à la Cérémonie, de 
l'heure à laquelle elle doit, avoir lieu et du cc^tume dans 
lequel on doit y paraître. 

A l'heure indiquée, le .Grand Msdtre, après avoir pris 
les ordrei de Sa Majesté, fait ranger autour du trône les 
Princes de la Famille Impériale, les Princes de la Fa- 
mille de TEmp^eur ayant rang à la cour, les Ministres, 
les Maréchaux, les Amiraux, les Grands-Croix de la Lé- 
gion d'honneur et les Officiers civils et mititaires. de la 
Maison de Sa Majesté. 

il leur fait occuper les places indiquées ; il fait appeler 
aussi les Membres du Sénat, da> Corps législatif, on du 
Censdl d'État, qui doivent assister à la cérémonie. 

Lorsque Sa Majesté a pris place: sur le tr^e, le cor- 
tège se range à droite et à gauche du trône, et l'ordre 
des {daces est réglé ainsi qu'il suit : 

A droite et à gaudie, les Princes de la Famille Impé- 
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riale et les Princes de la Famille de TEmpereur, qui ont 
rang à la. cour ; 

A la droite des Princes de droite, le Grand Aumônier^ 
le Grand Cbajoahellan et le Grand Veneur; derrière eux, 
les Chambellans et les Officiers civils de leurs ser- 
vice; 

A leur droite, les Ministres ; 

A la droite des Ministres, et en équerre, les Sénateurs ;. 

A la gauche des Princes de gauche, le Grand Maré- 
chal du Palais et le Grand Écuyer ; derrière eux, lea 
Préfets du Palais et les Ëcuyecs ; 

A leur gauche, les Maréchaux, les Amiraux,les Grands- 
Croix de la L^ion d*honneur, le Général comniandant la 
garde impériale; derrière eux TAdjudant générai 4u 
palûs^ les Màe& de camp de Sa Majesté, le Commandant 
des Cezkt-Garde» et les Officiers d'ordonnance ; 

A la gauche des Maréûhaux^des Amiraux et des Grands- 
croix de la LégioB' d'honneur et eo équerre, les Mem- 
bres du Corps législatif ; 

En face du Trône, les Membres diL.Conâeil d'Etat; 

Ea^ivâmt eiik gauche de la dernière marche du trône^ 
le Graad liakre des Cérémonies. 

Toutes ces personnes s'inclineot en entrant dans la 
salle du Tràne ; elles saluent ensuite L'Empereur, puis 
ris^âMÉriee, et se retirent. 

Le Grand Chambellan, placé à c6té de l'Empereur, à 
un pas de la dernière marche du Trône, les nomme à 
SaMajestié» 

La Grande Maîtresse, placée de même, du côté opposé, 
les nommer h Sa NtajeaM rknpératriee. 



Cérémonies religieuses à la ehapelle* 

L'Empereur et Tlmpératrice sont au centre de la 
chapelle ; à la gauche de l'Impératrice, les Princesses ; 
à droite de l'Empereur, sont les Princes de la Famille 
Impériale. 

Derrière. l'Empereur, est le Grand Maréchal du Palais, 
ayant à sa droite le Grand Aumônier, et à sa gauche le 
Grand Chambellan. 

Le Grand Aumônier a un pliant. 

Derrière l'Impératrice sont le Grand Maître et la 
Grande Maîtresse de sa maison, et, en arrière, la Dame 
d'honneur et les Dames du palais de service. 

Les Dames qui accompagnent les Princesses sont pla- 
cées dans les travées latérales de la chapelle, du côté 
de l'Impératrice, ou derrière les Dames du Palais. 

Derrière les Princes sont le Grand Ecuyer, le 
Grand Veneur, le Grand Maître des Cérémonies, le 
Général commandant la garde impériale et l'Adju- 
dant général du Palais , le Ministre des Cultes à 
droite ; les Ministres, les Maréchaux, les Amiraux, les 
Grands-Croix de la Légion d'honneur, ainsi que les 
Officiers de la Maison de Leurs Majestés et de celles des 
Princes, se placent dans les tribunes latérales du côté 
de l'Empereur. 

Eievers, Entrées et Présentations. 

Le lever est le moment où Sa Majesté sort de son ap- 
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partement intérieur pour entrer dans son appartement 
d'honneur. 

L'instant du lever est déterminé pour chaque saison. 

Le lever a lieu dans le second salon de l'appartement 
ordinaire de l'Empereur : toutes les personnes qui ont 
droit d'y être admises se réunissent dans le premier 
salon; elles composent le service de la Maison et les 
grandes entrées. 

Le service de la Maison congédié, le Chambellan fait 
entrer les grandes entrées ; elles sont composées : 

Des Princes de la Famille Impériale ; 

Des Cardinaux ; 

Des Ministres; 

Des Maréchaux et des Amiraux; 

Des Grands-croix de TOrdre Impérial de la Légion 
d'honneur ; 

Des Présidents des trois grands Corps de l'État ; 

Du Général commandant la 1^® division militaire, ou 
commandant l'armée ou la division dans laquelle se 
trouve Sa Majesté ; 

De l'Archevêque de Paris, ou de l'Evêque du diocèse 
dans lequel se trouve Sa Majesté; 

Du Préfet du département de la Seine, ou de celui du 
département dans lequel se trouve Sa Majesté ; 

Du Préfet de police ; 

Des Officiers du service d'honneur de l'Empereur, de 
celui de l'Impératrice et des Princes et Princesses. 

Enfin de toutes les personnes auxquelles Sa Majesté 
en accorde le privilège. 

Les personnes qui jouissent des grandes entrées à 



— 30 — 

raison des places qu'elles occupent les perdeBt en quit- 
^;ant ces places. Une décision particulière de TEmpereur 
peut seule leur rendre cette faveur. 

Les grandes entrées, qui ne dérivent pas de la place 
-que Ton occupe, ne peuvent être accordées que d'après 
une décision écrite de Sa Majesté adressée au Grand 
•Chambellan, qui l'inscrit sur une liste particulière. 

Cette liste doit toujours être entre les mains de l'Huis- 
sier de 'service au salon dans lequel Sa Majesté fait son 
tever. 

Lés entrées et autres prérogatives accordées pendant 
les voyages ne s'étendent jamais au delà du voyage 
pour lequel elles ont été accordées. 

Le Grand Maréchal du Palais reçoit pour cet objet les 
•ordres de Sa Majesté, il en prévient les personnes qu'ils 
concernent, et les Chambellans de service pendant le 
voyage. 

Jusqu'à ce que les grandes entrées soient congédiées, 
personne n'enfre plus dans le premier salon; 

Les dimanches après la messe, le lever a lieu dans la 
salle du Trône, et l'on se réunit dans les salons du grand 
appartement. 

Ces jours-là, après que les grandes entrées ont été 
congédiées, Sa Majesté admet les çrésehtations. 

Les présentations sont de plusieurs espèces; elles 
'entrent ensemble comme les entrées. 

Lorsqu'une ville, un département, ou une corporation 
quelconque demande à être présentée à l'Empereur, cela 
•est considéré comme une simple présentation. 

Les Chambeltens en envoient la tlemànde au Ministre 



— 31 — 

dans les attributions duquel peut se trouver la députa- 
tion à présenter , en même temps qu'ils en rendent 
compte à Sa Majesté. 

C'est au Ministre qu'il appartient de présenter la dé- 
pulation, à un des levers du dimanche, à moins que Sa 
Majesté ne veuille la recevoir en particulier. 

Les personnes nommées à une des grandes fonctions 
nationales, aux places du service d'honneur de Leurs 
Majestés, de celui des Princes et Princesses, d'Ambas- 
sadeur ou Ministre dans les cours étrangères, ou aux 
emplois de-Général,. Colonel, Président de Conseil Gé- 
néral, Evêque, Préfet, Maire des trente-six principales 
villes, Président et Procureur impérial près les cours 
impériales et Président de consistoire,, ont l'honneur 
d'être présentées à l'Empereur. 

Cqs présentations sont faites à Sa Majesté par le Cham- 
bellan de service; elles peuvent l'être par un Ministre 
ou un Grand Officier de la Couronne. 

On doit s'adresser au Chambellan de service afin d'ob- 
tenir l'agrément de Sa Majesté pour lui être présenté ; 
le Secrétaire de la Chambre lient un registre où sont ins- 
crites toutes les personnes présentées. 

Les mêmes r>ersonnes désignées dans l'article précé- 
dent, qui arrivent à Paris, ou qui en partent pour re- 
tourner à leurs fonctions, peuvent être présentées à Sa 
Majesté à leur arrivée et à leur départ. Elles en sont 
prévenues par le Chambellan de service, qui les nomme 
à Sa Majesté. 

Les introductions des étrangers et des étrangères au- 
près de l'Empereur et de l'Impératrice ne peuvent avoir 



— 32 — 

« 

lieu que lorsque le Grand Maître des Cérémonies de 
l'Empereur, ainsi que le Grand Maître et la Grande Maî- 
tresse de la Maison de Tlmpératrice ont pris les ordres 
de Leurs Majestés à cet égard. 

Les étrangers sont présentés à l'Empereur au cercle 
diplomatique, par leurs Ambassadeurs ou Ministres, ou 
bien, au lever des dimanches par le Ministre des affaires 
étrangères ; ils entrent en même temps que les personnes 
désignées dans les articles précédents. 

Les Dames sont présentées à Sa Majesté au cercle du 
dimanche, qui a lieu après la Messe, dans l'appartement 
ordinaire de l'Empereur ou de l'Impératrice. 

Les Dames étrangères peuvent aussi être présentées 
à Sa Majesté au cercle du dimanche; mais elles ne le 
sont qu'après avoir été présentées à Sa Majesté l'Impé- 
ratrice. 

Ces présentations sont faites à l'Empereur par la 
Grande Maîtresse de la maison de VImpératrice, ou la 
Dame d'honneur, ou une des Dames du palais, ou des 
Princesses, ou par une Dame épouse d'un des Grands 
Officiers de la Couronne. 

La Dame qui. demande à être présentée s'adresse à 
l'une des Dames qui peuvent faire la présentation, et 
celle-ci, pour «n obtenir la permission de l'Empereur,- 
s'adresse au Chambellan de service. - 

Les Dames épouses des fonctionnairesprésentés, ont 
le droit d'être présentées à leur tour. 

Les personnages nommées à des fonctions qui leur 
accordent l'honneur et l'avantage d'être présentées, ainsi 
que leurs épouses, à Leurs Majestés, doivent l'être dans 
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les formes ordinaires dès qu'elles ont prêté serment en- 
tre les mains de TEmpereur, et, ensuite, se faire pré- 
senter aux Princes et aux Princesses de la Famille Im- 
périale, pour pouvoir jouir 4es prérogatives attachées à 
leur nouvelle place. 

Toutes autres personnes que celles désignées peuvent 
demander à être présentées, et, si Sa Majesté l'agrée, 
elles le sont à un des levers du dimanche après la Messe. 

Après les présentations, le Chambellan de service fait 
enireiD toutes les personnes auxquelles Sa Majeâté, a ac- 
cordé une audience, et suivant Tordre qu'elle a déter- 
miné. €es personnes entrent seules. 

Les personnes qui doivent prêter serment entre les 
mains de Sa Majesté le prêtent à un des levers du di- 
manche; 

Les présentations à Tlmpératrice ont lieu à son lever, 
de la même manière que pour l'Empereur, et après les 
grandes entrées^ 

Les présentations ont lieu, chez les Princes et Prin- 
cesses,! de la même manière et aux joui's qu'ils indiquent. 

Les Ministres, les Maréchaux, les Amiraux, les Grands- 
Croix de l.'OrdfQ Impérial de la Légion d'honneur, les 
Ambassadeurs, Ministres étrangers, les Présidents et les 
Membres du Sénat, du Corps législatif et du Conseil 
d'État 5pnt présentés aux Princes et Prmcesses lorsqu'ils 
l'ont été à Leurs Maje^té^. 

Lorsque les personnes désignées ci-dessus ont été 
présentées: à: Leqrs Majestés pour leur départ, elles doi- 
vent éviter de.se trouver dans les endroits où l'Empereur 
€t Vlmpérat^iç^.pourrqieat aller. : 

3 
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Le dimanche, après la Messe, il y d carde au Palais, 
où sont admis : 

!• Les Membres des grands corps de l'État, les fonc- 
tionnaires civils désignés ci-dessus (voir page 31), et 
les Sous-Préfets; 

2® Les Officiers généraux de terre et de mer, et les 
Aides de camp qui les accompagnent, du grade de co- 
lonel ou chef de bataillon, les Colonels, les Capitaines de 
vaisseau, de frégate, les Majors, Chefs de bataillon ou 
d^escadron, les Intendants et Sous-Intendants militaires, 
tous en aetivité de service ; 

3*» Les autres fonctionnaires civils, les officiers d'un 
grade inférieur, ceux réformés ou destitués, qui auraient 
une autorisation particulière du Chambellan de service. 

Toutes ces personnes se rendent, pendant ou après 
ht Messe, dans la galerie qui précède la chapelle, où dans 
les pièces du grand appartement dans lesquelles elles 
peuvent entrer par leur place. 

Tous les fonctionnaires, civils ou militaires, doivent 
être revêtus de leur grand uniforme ou costume lorsqu'ils 
viennent au Palais. 

Les militaires qui sont reçus le matin chez l'Empereur 
peuvent y paraître en bottes avec éperons. 

Hors des réceptions et des levers, personne n'est reçu 

par Leurs Majestés sans avoir préalablement demandé 

>Bme audience par le Grand Chambellan ou le Grand Maître 

et la Grande Maîtresse de la Maison de l'Impératrice. 
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Le Grand Chambellan est particulièrement chargé de 
tout ce qui concerne les cercles et les invitations aux 
fêtes dans les grands appartements. 

II n'y a que les personnes qui ont ?b<mneur d'êftre 
présentées à Leurs Majestés, et pour lesquelles il y aune 
décision particulière^ qui puissent y être admises. 

Les Dames qui composent les Maisons de l'Empereur, 
de l'Impératrice, et des Princes et Princesses de la Fa- 
mille Impériale, et les Dames épouses des Grands-Ofû-> 
ders de là Couronne, sont toujours invitées. 

Pour les cercles qui ont lieu dans les grands appar- 
tements, soit le matin, soit le soir, les invitations 
mentionnent^ la tenue dans laquelle on devra se pré- 
senter. 

Aux cercles des grands appartements, soit le matin, 
soit le soir, quelque costume ou uniforme que l'on porte, 
les personnes qui ont la grande décoration de la Légion 
d*honneur doivent la porter par-dessus leur habit; les 
autres Officiers ou Légionnaires doivent porter la Croix 
de la Légion, et jamais un simple ruban ou une croix 
plus petite. 

Les personnes invitées se réunissent dans les salons 
qui précèdent celui du Trône ^, il n'entre dans celui-ci 
que les Princes et Princesses, leur Dame d'honneur et 
leur Dame de service, les Grands-Officiers, Ministres et 
autres qui ont droit d'y entrer, et leurs épouses. 

Si l'Empereur parcourt les salons, les personnes oc- 
cupées à jouer ne se lèvent pas et n'interrompent pas 
leur jeu, à moins que Sa Majesté ne s'approche d'elles ; 
alors la personne à laquelle Elle fait l'honneur d'adresser 
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la parole doit se lev^et se teoir debout tant qu'EUe lui 
-parle.^ .:.;./•:;''* ; - '. •■ 

Quand rimpéralrioe a fini 6on jeu. Elle se reûd dans 
les aaloDs^ où Elle est annoncée par un huissier ; tout 
Iç monde se lève- 

Lorsque les bals ou concerts doivent avoir Keu dans 
Tappartement, de impératrice, les invitations sont faites 
«par le Grand Maître et la Grande Maîtresse de sa Maison, 
sur une liste approuvée par Sa Majesté Tlmpératrice. 

S'ils doivent avoir lieu dans r^pparlement de TEm- 
pereur, iclles le sont par le Grand Chambellan ou le 
Chambellan de service, sur une liste approuvée par Sa 
Majesté. 

Le Chambellan de service prend les ordres de l'Em- 
pereur sur les personnes qui doivent avoir l'honneur de 
danser avec Sa Majesté, et invite lui-ménle ces personnes. 

Couverts, 

Au couvert ordinaire, on met un fauteuil pour TEra- 
pereur^ un pour l'Impératrice, et des chaises pour les 
autres personnes. 

.ï^e Préfet du Palais prend les ordres de Leurs Majestés 
pour faire servir et pour savoir quelles ^nt les per- 
sonnes qui doivent s'asseoir à côté d'Ëlles. 

Lorsqu'il y a souper, à la suite d'un cercle ou d'un jeu, 
on place un fauteuil pour l'Empereur, un pour Tlmpé- 
ratriçe, et des cbaises pour les Dames. 

Aucun homme ne s'assied, à moins que Sa Majesté ne 
l'en fftçse préyjenii: par un de ses Officiers. 



PRÉSÉANCES ET RANGS. 

La préséance détermine la place que les représentants 
de rautorité publique, les fonctionnaires et les corps 
doivent occuper par rapport à leurs différents minis- 
tères et aux autres corps. Elle constitue le droit de se 
précéder entre fonctionnaires et corps d'ordres dif- 
férents. 

Le rang indique la place que les représentants de 
l'autorité publique doivent occuper parmi les autorités 
et les fonctionnaires faisant partie du même ordre, du 
même n^înistëre ou du même corps. 

Le décret de messidor an XII a réglé la préséance 
des hauts dignitaires et fonctionnaires et eh second lieu 
la préséance des corps. 

Voici la nomenclature hiérarchique de tous les repré- 
sentants de la couronne ou du gouvernement ayant droit 
de prendre place dans Tordre des préséances. 

Dignitaires et Autorités ayant rang f ndividnei. 

l^Les Princes français. — Leurs rangs $^t réglés 
par proximité de lignage. 

La famille impériale se compose outre TEnipereur, 
l'Impératrice et le Prince Impérial de S. A. L Mon- 
seigneur le prince Napoléon, S. À. I. Madame la priii- 
cesse Marie*MaIthide Napoléon et des Princes leurs fils 
Napoléon -Louis- Joseph Jérôme-Frédéric; Napoléon- 
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Joseph-Jérôme. — De S. A. L- madame la princesse Mal- 
thide. 

Les princes^ et princesses de la fannlle civile de TEm- 
pereur ayant rang à la Cour sont : 
LL. AA* Mgr le Prince Louis-Luciea Bonaparte. 

Mgr le Prince Pierre-Napoléon Bonaparte. 
Mgr le Prince Lucien Murât. 
Mgr le Prince Joseph Bonaparte. 
Mgr le Prince Joachim Murât. 
Mgr le Prince Napoléon-Gharle Bonaparte, 
Madame la Princesse BacchiochL 
Madame la Princesse Lucien Murât. 
Madame la Princesse Joachim Murat« 
Madame la Princesse Napoléon-Charles Bo- 
naparte. 
2® Les Ambassadeurs étrangers. — Le décret n'en 
fait pas mention, mais cette préséance est consacrée par 
Tusage. 
3° Les Grands Dignitaires de l'Empire . 
Ces dignités créées sous le premier Empire (Séoatus- 
consultes, 28 floréal an XII) étaient au nombre de six : 
Le Grand Électeur ; 
L'Archichancelier de l'Empire ; 
L'Archii^ncelier d'Etat; 
L'Architrésorier ; . 
Le Connétable ; 
Le Grand Amiral ; 
4"* Les Cardinaux; 

5« Les Ministres dont le rang n'est déterminé par 
aucun document officiel : 
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Le Ministre d'Etat ; 

Le Ministre de la Maison de l'Empereur et des Beaux 
Arts; 

Le Garde des Sceaux^ ministre de la justice et des 
cules; 

Le Ministre des Affaires Etrangères ; 

Le Ministre de l'Intérieur ; 

Le Ministre des Finances ; 

Le Ministre de la Guerre ; 

Le Ministre de la Marine et des Colonies ; 

Le Ministre de l'Instructiou Publique i. 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des tra- 
vaux publics. 

6° Les Membres du Conseil Privé. (Voir appendice, 
n*3.) 

7" Les Grands Officiers de l'Empire qui comprennent ; 

Les Maréchaux ; 

Les Amiraux ; 

Le Qrand Aumônier ; 
^ Le Grand Maréchal du palais , 

Le Grand Chambellan ; 

Le Grand Écuyer; 

Le Grand Veneur ; 

Le Grand Maître des Cérémonies ; 

Le Grand Chancelier de la Légion d'honneur (1). 

(1) Ces charges, rétablies sons le premier Empire (décret impérial 
du 4 février iSOft) étaient divisét en charges militaim et cbargei 
civiles ; les premières comprenaient les maréebaai, lea coloDeif et 
inspetteuTB généraux de Partilerie, do génie, des troupes à cheval 
et de la marine, les deuxièmes comprenaient le Grand AumdBitr> 
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8» Les Sénateurs en mission. 

9* Les CoBSeîHéfS d'Etat en mission. ' 

10* Les Préfets conseillers d*Etat. Par décison loipé- 
rialé, les Gonfseîlle^s d'Ëtat hors sections, qui èixercebt 
des fonctions publiques dans les départements, prehnetti 
rang de Conseillers d'Etat. (Vbrr àppWidice, 11*» 3' *is.) 

11*» Les Grands-Croix eè Grâttcls Officiera 'tie la Lé- 
gion d'honneur. Lorsqu'ils assistent j en 'raison de 
leur grade et de leurs foBiCtk)n!s;'à dés dérëttionies 
publiques, ilâ ne peuvent prendre «que lé rattg attribué 
à ce grade et S Cës'fèiîictiofts'.' (BëCii inin., -'2^ sep- 
tembre 18i52;)-'- ^'■" •'•■■•..•;■:•.);■! ^1 ' p .-■(. ■••;j^ 

12° Les Généraux de division suivis de deux Aides de 
catop.' ■ ■'■' " ■■■ ■ "' '•'■ '■■'•'•' 

1 3° Les Préfets maritimes dans le lieu de leur rési- 
dence!.' ' •• ■■ : ''■ '' ' •'■■'■"' '•• ■• ' 

1 4<> Les Premiers Présidents de Cour impériale. 

15* Les Archevêques; les rangs se règlent «entre eux 
d'après l'ordre de l'institution canonique. L'Ardïevêque 
ou Évêque qui est dans .^ cathédrale ou Une église de 
son diocèse, occupe sa place ordinaire qui est la pre- 
mière dans le chœur. 

16** Les Préfets. Le Préfet est accompagné! du Secré- 
taire général et de l'Auditeur au Conseil d'Etat. ■■' ■ 

17® Les Présidents des Cours d'Assisess. Ce rang n'est 
accordé aux Présidents d'assises que dans les villes où 

Grand Chambellaniy le Grand Maréchal du Paiai», le G^and Cciiyèr^ 
le* Grand Yeneifr et Ui Grand Maître des Cérémonies. La Restaura- 
tion - maintint ce& dignités qui lurent supprimées là là révolution 
de Juillet. , 
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elles se tiennent, et non dans le chef-lieu des Cours 
royales. (V. Conseil d'État, 13 oct. 1812.) 

18° Les Généraux de brigade dans le département 
qu'ils commandent. 
' l'Ô" Les Évoques. 

20* Les âbus-Préfets. 

21*'Les Wésîdents des THbunauxde première instance. 

22° Les Présidents des tribunaux de commerce. 

23<» Lés Maires. Si plusieurs Maires d'un canton se 
trouvent réunis, le Maire du cheMieu de canton prend 
la présidence. Si les Maires appartiennent à plusieurs 
cantons, les Maires nommés par l'Empereur marchent 
avant ceux nommés par le Préfet ; les uns et les autres 
classés d'après l'importance de la population de leurs 
côihmuhes respectives. 

Le Maire siège à la droite du Juge de paix , lorsqu'il 
remplit lés fonctions de ministère public; à la droite du 
Président dans le Conseil de fabrique; après les Préfet, 
dans le bureau d*administration d*un collège; il préside 
le bureau de bi^n&isance, la commission administative 
des bospiees. 

:S4° Les Commandants de place titulaires et les Majors 
généraux de là marine. 

25<> Les Présidents de consistoires. 

€or|M» àyatft Raiig et Séaiiee dans les 
Cérénientes publiques* 

Les corps vierment dans Tordre suivant : 

V Le Sénat à la tôte duquel marchent le Président, puis 
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les Vice*PrésidentS) le Grand Récipiendaire et les Secré- 
taires; les Sénateurs prennent raog dans Tordre des no- 
minatkgis. 

2° Le Corps législatif; le Président prend rang après ce- 
lui du Sénat, marchant ou siégeant à gauche quand celui-ci 
marche ou siège à droite. Après le Président viennent 
les Vice-Présidents et les Secrétaires, les Questeurs. 

3° Le Conseil d'Etat ; Président, Vice-Présidents, Prési- 
dents de section, Conseillers, Maîtres des requêtes de 
première et de deuxième classe. Auditeurs de première, et 
de deuxième classe. 

U^ La dépulatioa des Grands Officiers de l'ordre impé- 
rial de la Légion d*honneur et le Conseil de Tordre. 

b"" La Cour de cassation. Le Premier Président, les 
Présidents de chambre, les Conseillers dans Tordre fixé 
par la liste de rang; le Procureur Général et les Membres 
ée son parquet ; le Greffier en chef et les Greffiers. 
C*est Le Ministre de la Justice qui adresse les invita- 
tions à la Cour de cassation, qui s'abstient de paraître 
aux cérémonies où elle n'est pas formellement invitée. 

6° La Cour des comptes. Le Président, les Présidents 
de chambre» les Consdllp rs maîtres, les Conseillers réfé- 
rendaires de première et de deuxième classe; le Pro- 
cureur Général et laGreffî^ each^. (Loi du 16 sep- 
tembre 1807.) 

l"" Le Conseil impérial de Tlnstructioa publique. (Ord. 
17 février 1815 et 1«' nov&nbre 1820.) 

8** La Cour impériale. Présidents de chambre. Con- 
seillers, Procureur Général , Avocats généraux et Sub- 
tituts. Greffier en dief et ComnûMjreffiers. Dais les dé- 
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partements la Ck>ur impériale est le premier corps; le 
Procureur Général a la préséance personnelle sur le Pré- 
sident de chambre, l'Avocat Général sur le Conseiiler. 
(Décisions du garde des sceaux, 25 novembre 1828, 
10 août 1829, 9 février 1830. Voir appendice, n" 4.) 

L'Avocat Çlénéra], ou le Substitut que pourrait dé- 
signer le Procureur Général pour le remplacer dans le 
service des assises, prend rang pour ce service , avant 
le Procureur Impérial près le tribunal de Tarrondisse- 
ment où se Jtiennent les assises. (Dec, 6 juillet 1810.) 
Les chefs de parquet fondés à réclamer une place par- 
ticulière à réglise ne peuvent s'autoriser de cette dis- 
tinction pour se placer avant les fonctionnaires dont la 
préséance est nominativement réglée par Tart. 1^^. 
(D^is., 23 avril 1842.) 

9"" LEtat-Major de la division et les Officiers gé- 
néraux et supérieurs de l'artillerie et du génie attachés 
à la division. — Dans cet état-majc»* sont compris et 
classés par grade ^ ancienneté de grade : 

Les Généraux de division employés à tout autre titre 
que celui du commandement territorial ; 

Les Intendants généraux inspecteurs; 

Les Généraux de brigade employés à tout autre titre 
que cdui du commandement territorial ; 

Les Officiers généraux en disponibilitér ceux du cadre 
de la réserve et ceux en retraite ; 

Les Intendants militaires en activité; 

Les Inspecteurs du service de santé. 

Les Intendants militaires en disponibilité, ceux du 
cadre de la réserve et ceux en retraite ; 
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Les Officiers supérieurs et autres des corps d'état- 
majbr attachés à la division; 

Les Directeurs de Tartillerie et du génie et Officiers 
attachés aox commandements, inspections et directions 
de ces armes ; 

Les Colonels et Lieutenants-Colonels de gendarmerie, 
chefs de légion. 

10* La Cour d'assises; les Conseillers, les Présidents 
et Juges du tribunal de 1*^ instance faisant partie de 
la cour. . 

11° L'Elat-Major de la préfecture maritime, par assimi- 
lation au rang des Préfets maritimes. (Dec., du ministre 
de la marine, 13. mai 1813.) Dans les localités où il n'y 
a pas de Préfet, les Membres du commissariat de la 
marine se placent à l'État-Major subdivisionnaîre après 
les Sous-Intendants et Adjoints. (Cir^minist. du 23 août 
1855.) 

12** Le Conseil de préfecture (en l'absence du Préfet 
le Secrétaire général et TÂuditeiir au conseil marchent 
en tête du conseil. Le Conseiller de préfecture sacré* 
taire général prend son rang de conseiller et le doyen 
prend la tète) . 

13** L'Etat^Major de la subdivision. (Cir. du ministre 
de la justice, 16 octobre 18&1) sont compris et classés 
dans cet Etat^Major par grade et; par ancienneté 
de grade : 

Les Officiers supériei»rs ou autres du corps d'Etat* 
Major attachés à la subdivision ; 
. Les Sous-olntendants militaires et Adjoints à l'Inten* 
dance; 
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Les Offîders fonctionnaires et employés attachés aux 
écoles militaires spéciales et d'applicatioii ; 

Le Commandant de la compagnie de gendarmerie et 
le Capitaine trésorier ; 

Les Officiers de recrutement ; i 

Les Officiers et employés militaires du service de la 
remonte ; 

Les Officiers et employés militaires du service de la 
justice militaire. 

13' Le Tribunal de première instance ; le Vice-Prési- 
dent, les Juges, les Juges suppléant^, le Procureur Im«^ 
périalet les Subtituts ; le Greffier et le Commis-Greffier. 
Le tribunal est précédé des Huissiers audienciers. 

14® Le corps municipal ayant en tête les Adjoints, par 
ordre de nomination; puis viennent les Conseils muni- 
cipaux, d'après le nombre de suffrages obtenus. — Le 
corps municipal de Paris, qui remplit les fonctions de 
conseil municipal et de conseil général, prend séance 
dans les cérémonies après la Cour Impériale et Tlnsti* 
tut et avant TÉtat^Major de la garde nationale. Il est 
précédé du Préfet de la Seine et du Préfet de Police, 
du Conseil de préfecture ; il est suivi des Sous-Préfets 
de Saint-Denis, de Sceaux et des corps municipaux de 
la banlieue. 

1 5^ Le CorpSr de TAcadémie composé du Becteur, des 
Inspecteurs des facultés et des Proviseurs des lycés im- 
périaux. Une circulaire du 30 avril 1851, concertée 
entre le ministre de l'intérieur et le ministre de Tlns^ 
truction publique, autorisait le Recteur, les Inspecteurs 
et le Conseil Académique à se rendre directement et de 
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la manière qai leur paraîtrait le plus convenable au 
lieu qui aurait été désigné pour la cérémonie publique 
^à prendre rang immédiatement après le Conseil de 
Préfecture et du même côté que hiî. (Voir appendfce, 
u^ 13.) 

lô"" L'ËtatrMajor de la place; sont compris et classés 
dans cet état par grade et par ancienneté de grade : 

Les Officiers de l'Etat-Major de la place; 

Les Officiers et les Employés militaires de Tartillerie 
et du génie attachés à la place et aux établissements de 
l'arme ; 

Les Commandants de Lieutenance de gendarmerie ; 

Les Officiers du corps des canonniers sédentaires 
de Lille ; 

Les Officiers de la garde nationale; • 

Les Officiers des sapeurs pompiers ; 

Les Officiers et employés militaires des parcs des 
équipages militaires; 

Les Aumôniers ; 

Les Médecins et Hiarmaciens ; 

Les Officiers d'administration ; 

Les Vétérinaires ; 

Las Interprètes; 

Les corps d'Officiers de troupe. 

17** Le Tribunal de commerce. Les Membres du tri- 
bunal de commerce prennent rang entre eux après 
le Président dans l'ordre de leur élection et le nombre 
de suffrages obtenu. 

18® Le Conseil des prudhommes. (Décret du 3 sep- 
tembre 1851,) 



— 47 — 

19® Les Juges de paix prennent rang entre eux par 
ordre d'ancienneté de leurs fonctions. 
20*" Les Commissaires de police. 
21* Les Légionnaires. 

FonctloniiaireB et Corps non compris dUins 

l'ordre des préséanees. 

Il n*y a point de places légales pour les autres fonc- 
tionnaires et les autres corps ; lors des différentes céré- 
monies et présentations à l'Empereur, les corps et fonc- 
tionnaires résidant à Paris, noQ compris dans Tordre des 
préséances, ont passé dans Tordre suivant. (Voir appen- 
dice, n* 12.) 

L'Institut composé de cinq Académies, rAcadémie 
française, TAcadémie des Inscriptions et belles lettres, 
TAcadémie des Sciences, TAcadémie des Beaux-Arts et 
TAcadémie des Sciences morales et politiques, après 
le conseil de Tlnstruction publique et avant la Cour Im- 
périale qui précédait Tarchevôque accompagné d'une 
partie de son clergé ; 

Le Chapitre de Saint-Denis; 

Le Consistoire central des Églises réformées : 

Le Consistoire de TÉglise réformée de Paris; 

Le Président du Consistoire supérieur de la confession 
d'Augsbourg; 

Le Consistoire de la Confession d* Augsbourg de Paris ; 

Le consistoire central des Israélites ; 

Prenaient rang après TArchevôque et avant les 
Préfets. 
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La Chaoalffe de commerce; 

Les Membres des Corps , iinpériaux des Ponts jçt 
Chaussées et des Mines; 

Les Fonctionnaires et Professeurs des Ecoles des JPonts 
et Chaussées, des Mines, Polytechnique, Spéciale Mili- 
taire; , ., .. V 

Les Administrateurs et Professeurs du Collège de 
France, du Muséum d'Histoire naturelle ; 

Les Président et Professeurs de TEcole des Langues 
orientales vivantes ; 

L'Académie de Médecine ; 

Les Directeurs et les Membres du Conservatoire des 
Arts et Métiers ; 

Les professeurs de l'Ecole Impériale et spéciale des 
beaux arts; 

Le Conseil de Tordre deâ Avotats au Conseil d'État et 
à la Cour de cassation ; 

La Chambre des Notaires ; 

La Chambre des Avoués d'appel ; 

La Chambre des Avoués de première instance ; 

La Chambre syndicale des Agents de change; 

La Chambre des Commissaires-priseurs; 

La Chambre syndicale des Courtiers de Commerce ; 

Les Professeurs de l'École impériale des Beaux- Arts; 

Les Directeurs généraux, Secrétaires généraux des 
ministères, Inspecteurs généraux et Directeurs des adocûr- 
nistrations centrales, de la Préfecture de la Seine, de la 
Préfecture de Police ; les représentants de la Garde na- 
tionale et de l'Armée étaient placés après les Commis- 
saires de Police. 
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Il serait sans doute plus légal et plus régulier de 
classer tout d*abord, suivant leur rang et préséance» 
tous les fonctionnaires et les corps dénommée dans la 
loi et de ne placer qu'après le dernier d'entre eux tous 
les autres fonctionnaires ou corps ; néanmoins il a été 
généralement dérogé à la règle en faveur des Conseils 
généraux et des Chapitres Ecclésiastiques- 

Les Conseils généraux sont présentés immédiatement 
après les Préfets, qu'ils accompagnent ou s'ils figurent 
dans les Corps après l'État-Major de la division; les con- 
seils d'arrondissement après les Sous-Préfets, ou s'ils 
figurent dans les corps avant les Tribunaux de première 
instance. 

Par assimilation à la préséance des Évêques, Jes 
Chapitres seraient classés après l'État-Major de la sub- 
division ayant à leur tète les Vicaires-Généraux. 

Aucune règle n'est établie pour les autres fonction- 
naires ou employés ; cependant, en ce qui concerne la 
préséance des diverses administrations financières et le 
rang des fonctionnaires, agents ou employés faisant 
partie de ces administrations, le décret du 17 novem- 
bre 1852 qui Gxe le costume des agents supérieurs du 
ministère des finances arrête la préséance des diffé- 
rentes administrations. 

Préséances des Administrations finanelères. 

1° Administration Centrale; 
2® Caisse d'amortissement et des Dépôts et Consigna- 
tions; 

4' 



3** Inspection générale des Finances ; 

ft® Comptables directs du trésor ; 

6® Contributions directes ; 

6° Douanes; 

T Contributions indirectes ; 

8° Enregistrement et domaines ; 

9*» Forêts ; 

10^ Postes ; 

11<> Monnaies ; 

Les agents de ces administrations sont divisés en 
7 classes; les 3 premières classes sont représentées par 
des fonctionnaires ayant leur résidence à Paris. 

Rangs 4eg fonctionnaires, agents et employés 

des flnances. 

1'^ Classe 

Secrétaire général ; \ 

Directeurs; / de TAdministration 

Caissier payeur central; i centrale. 

Chefs de division ; / 

Directeur général de la Caisse d'amortissement ; 
Directeur de l'Administration des Contributions di- 
rectes. 
Directeur général des Douanes ; 
Directeur général des Contributions indirectes ; 
Directeur de l'Enregistrement et des Domaines ; 
Directeur général des Eôrets ; 
Directeur général des Postes ; 
Président de la Commission des Monnaies ; 
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^^ Classe 

> Inspecteurs généraux des Finances. 

3* Classe 

Sous-Directeur; \ ^^ rAdministraUon 

Sous-Caissicr central ; ^^^^^^^^ 

Sous-Payeur central ; / 
Sous-Directeur de la Caisse d'Amortissement ; 
Sous-Directeur des Contributions directes ; 
Administrateurs des Douanes ; 
Administrateurs des Contributions indirectes ; 
Administrateurs de l'Enregistrement; 
Administrateurs des Forêts ; 
Administrateurs des Postes ; 
Commissaires généraux des Monnaies ; 

i' Classe 

Inspecteurs des finances de 1'* classe ; 
Receveurs généraux ; 
Payeurs de département ; 
Trésoriers payeurs en Algérie ; 
Directeurs des Contributions directes; 
Directeurs des Douanes ; 
Directeurs des Contributions indirectes ; 
Régisseurs des manufactures de Tabac; 
Ingénieur-Inspecteur des bâtiments et machines dit 
service des Tabacs ; 
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Directeurs de TEnregistrement et des Domaines ; 
Conservateurs des Forêts ; 
Inspecteurs des Postes; 

Commissaires des postes près les paquebots de la 
Méditerranée; 
Graveur général des monnaies ; 

5* Classe* 

Inspecteurs des Finances de deuxième et troisième 
classe; 
Receveurs particuliers; 

Payeurs principaux de la Trésorerie d'Afrique; 
Inspecteurs des Contributions directes; 
Inspecteurs des Douanes ; 
Inspecteurs des Contributions indirectes ; 
Experts Inspecteurs des Tabacs; 
Inspecteurs de culture des Tabacs ; 
Contrôleurs de fabrication des Tabacs; 
Contrôleurs de comptabilité ; 
Gardes magasins des Tabacs en feuilles ; 
Inspecteurs de TEnregistrement et des Domaines; 
Inspecteurs des Forêts ; 
Directeurs de première et de deuxième classe; 
Commissaires vérificateurs des essais ; 
Directeurs de la fabrication. 

6^ Classe. 

Sous-Inspecteurs des finances; 

Contrôleurs principaux et contrôleurs hors classe; 
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Sous-Inspecteurs des Douanes; 
Sous-Inspecteurs des contributions Indirectes ; 
Sous-Inspecteurs des Tabacs; 
Sous-Contrôleurs des manufactures des Tabacs ; 
Vérificateurs de l'Enregistrement; 
Sous-Inspecteurs des Forêts; 
Directeurs des Postes de troisième et de quatrième 
classe ; 
Contrôleurs essayeurs des Monnaies. 

T Classe. 

Adjoints à Tlnspéction des finances ; 

Contrôleurs ordinaires des Contributions Indirectes; 

Gardes Généraux des Forêts ; 

Directeurs des Postes de cinquième et de sixième classe. 

Tous les employés financiers de toutes les administra- 
ti(m non soumis au costume viendraient à la suite. 

Le décret du 17 novembre 1852 ayant été diverse- 
ment interprêté, une circulaire, du 14 mai 1853, du Minis- 
tère des finances fait connaître aux Préfets que dans 
Tordre des préséances, les Receveurs Généraux et les 
Payeurs doivent être placés avant tous les autres agents 
financiers, et qu'en ce qui concerne la classification de ces 
derniers entre eux, il y a lieu d'observer celle du décret 
du 17 novembre 1852 qui a réglé le cost umedes agents. 

En l'absence de dispositions légales, il paraît conve- 
nable que les fonctionnaires correspondant directement 
avec leur ministre respectif, doivent précéder ceux qui 
ne correspondent avec le ministre qye p£ir Tintern^édiair^ 
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de directeurs généraux. C*est ainôi que les fonction- 
naires des administrations qui se recrutent dans des 
écoles spéciales doivent précéder les employés de 
classes égales, dont on n'exige pas des études préli- 
minaires aussi fortes ; les fonctionnaires exerçant dans 
toute l'étendue d'un département ont le pas sur ceux 
qui n'exercent que dans un arrondissement, et ceux-ci 

sur les agents employés dans les communes. 

• 

Les Ingénieurs flgureraient en première ligne, d'après 
leur ordre de présentation à la cour; après les admi- 
nistrations ministérielles viendraient les différents Corps 
et Agents départementaux, Sociétés des Arts, d'Agri- 
culture etc., puis l'Archiviste, l'Agent-Voyer chef et ses 
Agents, l'Architecte, les Employés de la Préfecture. Le 
cortège serait fermé par les employés de la ville où a 
lieu la cérémonie. 

11 peut arriver que l'on se trouve en présence de 
fonctionnaires appartenant à des corps différents ; doit- 
on tenir compte de la préséance des corps, ou du rang 
des fonctionnaires, pour les classer entre eux? A rang 
analogue, on devra tenir compte de la préséance; dans 
le cas contraire, le rang l'emportera. Il est d'ailleurs à re- 
marquer que dans ces appréciations parfois très-déli- 
cates, ce n'est pas l'homme qu'il faut considérer, mais 
la nature, l'étendue et l'importance des fonctions et que 
la préséance reste acquise à celui qui est investi des plus 
hautes attributions et qui exerce la plas grande in- 
fluence; à égalité de condition, il faut encore tenir 
compte de Tordre dans la Légion d'honneur, de l'an- 
ienneté, de l'âge, etc 
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Domat conseillait d'examiner : 

1<» La considération que donne au fonctionnaire la pro- 
fession qu'il exerce ; 

2* La dignité, l'élévation qui inspirent le respect ; 

3° L'autorité qui donne le droit de commander ; 

4" La nécessité qui fait qu'on ne peut se passer de la 
profession ; 

5° L'utilité qu'en retire le public. 

Néanmoins ces considérations générales ne doivent 
être consultées qlie lorsque la loi ne détermine pas la 
préséance ou le rang d'un indiVidu ou d'un corps. 
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HONNEURS CIVILS 



[Les honneurs sont les marques de déférence et de res- 
pect attribuées par la loi à certains corps et à certaines per- 
sonnes, en raison de leurs fonctions ou de leurs dignités. 

Les honneurs peuvent être civils, militaires, maritimes, 
et religieux ; ils se distinguent en outre*en honneurs ren- 
dus à des personnes vivantes, ou en honneurs funèbres. 

Les honneurs, tant civils que militaires, qui sont rendus 
à ceux qui y ont droit, pendant leur vie, consistent 
dans les visites de corps, les prises d'armes, les postes 
d'honneur, les escortes, les saluts et les salves d'artil- 
lerie, les visites individuelles, dans le cérémonial à 
observer pour Tinstallation des fonctionnaires, pour 
riniroduction de certaines personnes dans une salle 
d'audience ou -dans le lieu des séances d'un corps et 
dans la manière de recevoir à leur arrivée et de recon- 
duire à leur sortie les princes et les hauts fonction- 
naû*es. 

Les honneurs funèbres consistent dans l'assistance aux 
obsèques, le port des coins du poêle, les saluts, prises 
d'armes, salves d'artillerie et de mousqueterie, dans 
le port de vêtements ou de signes de deuil. 

Il n'est rendu aucuns honneurs ni civils ni militaires 
à aucime autorité, fonctionnaire ou militaire, dans les 
lieux où se trouve l'Empereur, pendant tout le temps de 
sa résidence et pendant les vingt-quatre heures qui 
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précèdent son arrivée et les vingt-quatre heures qui 
suivent son départ. Dans la capitale, cette restriction est 
bornée à l'enceinte du palais qu'habite TEmpereur. 

Il est défendu d'exiger ou de rendre d'autres hon- 
neurs que ceux prescrits par la loi et les règlements. 

Aucun corps civil ou militaire ne peut décerner, voter 
ou offrir comme témoignage de la reconnaissance pu- 
blique aucun don, hommage ou récompense sans l'au- 
torisation préalable de l'Empereur. 

Les honneurs sont personnels ; ils ne sont dus qu'aux 
titulaires et ne peuvent se déléguer. Les honneurs 
accordés aux corps n'appartiennent pas individuelle- 
ment aux membres qui les composent. 

La visite est due par l'inférieur à son supérieur et à 
grade égal, par celui qui arrive; elle doit être faite 
dans les 24 heures de l'arrivée, et rendue dans les 
24 heures suivantes. Elle n'est pas rendue indistincte- 
ment par tous ceux qui la reçoivent. Les règlements 
indiquent les cas où elle doit être rendue, et les perr 
sonnes qui doivent la rendre. 

Les corps font des visites ou en totalité ou en dépu- 
tation; l'importance de la députation varie suivant le 
rang de la personne qui doit être visitée, le rang du 
corps qui doit visiter, ou d'après les circonstances qui 
occasionnent la visite. 

Les visites d'étiquette sont faites aux corps en la 
personne de leur chef. Elles sont reçues et faites en 
costume ou en uniforme. 

Tout discours ou adresse fait au nom d'un des corps 
de rÉtat, politique?, ^do^ni&tratifs, judiçi^iires, sayan^ 



— 88 — 

ou littéraires, par leur président, ne peut être prononcé 
qu'après avoir été préalablement soumis à l'approbation 
respective de chaque corps. 

Les honneurs civils et militaires, sont dus à l'Empe- 
reur, l'Impératrice, le Prince Impérial, le Régent, les 
Princes français, les Grands Dignitaires de l'Empire, les 
Ministres, les Grands Officiers de l'Empire, les Sénateurs, 
les Conseillers d'Etat en mission, les Généraux de divi- 
sion, les Vice-Amiraux, les cours impériales, les Arche- 
vêques et Évêques, les Préfets, les Présidents d'assises, 
les Généraux de brigade, les Contre-Amiraux, les Sous- 
Préfets, les Commandants d'armes, les cours d'assises, 
les tribunaux de première instance, les tribunaux de 
commerce, les corps municipaux et les membres de la 
Légion d'honneur. 

Les honneurs militaires dus à l'Empereur, à l'Impé- 
ratrice, au Prince Impérial, aux Princes français, aux 
Cardinaux, Archevêques et Évêques, aux Ministres, ne 
sont rendus que sur l'ordre des ministres de la guerre 
ou de la marine. 

Les honneurs à rendre à l'Empereur, à la Famille 
Impériale, aux corps constitués et aux fonctionnaires 
par les autorités civiles et religieuses, sont prévus 
et déterminés dans la deuxième partie du décret de 
Tan XII, les honneurs à rendre par les autorités mili- 
taires dans le décret du 13 octobre 1863. 

Quant aux honneurs maritimes, le décret de Tan XIII 
rend applicable au service de la marine et des colonies 
les dispositions du décret de messidor qui sont compa- 
tibles avec ce service ; après avoir réglé les honneurs 
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spéciaux, le décret du 15 août 4851 stipule que lorsque 
des fonctionnaires annoncés par le ministre de la ma- 
rine se rendent officiellement à bord d'uû bâtiment ils 
reçoivent les honneurs qui auraient été préalablement 
déterminés à cette occasion par le ministre de la ma- 
rine, en se conformant, autant que possible, aux assi- 
milations qui résultent des prescriptions du décret de 
messidor; enfin le décret du H août 4856 ordonne les 
honneurs à rendre par la flotte à l'Empereur, à l'Impé- 
ratrice et aux Princes. 

Le texte des décrets que nous reproduisons sous la 
rubrique. — honneurs militaires, — honneurs mari- 
times, — suffira pour faire connaître la question au 
point de vue nàîlitaire et maritime; cette législation 
est trop précise et trop récente pour avoir besoin de 
commentaires. 

Nous n'entrerons dans les développements que sur 
les honneurs civils et les honneurs militaires dus aux 
fonctionnaires ou corps civils. 

li'Emperenr. 

Dans les voyages de l'Empereur annoncés par les 
ministres, le préfet vient, accompagné d'un détache- 
ment de la gendarmerie et de la garde nationale du 
canton, le recevoir sur la limite du département; chaque 
sous-préfet vient sur la limite de son arrondissement 
les maires sur les limites de leurs communes. Ces 
derniers sont accompagnés de leurs adjoints, du consei 
munidpal et d'un détachement de la garde nationale. 
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A l'entrée de l'Empereur dans chaque commune, toutes 
les cloches sonnent. Si l'église se trouve sur son pas- 
gage, le curé ou le desservant se tient sur la porte, en 
habits sacerdotaux avec son clergé, 

Les clefs des villes lui sont présentées par les corps 
municipaux. 

Dans les villes où l'Empereur s'arrête ou séjourne, 
les autorités et les fonctionnaires civils et judiciaires, 
compris dans l'ordre des préséances, sont avertis de 
l'heure à laquelle l'Empereur leur donnera audience 
et ils seront présentés par l'officier du palais de 
service. 

Ils sont admis dans l'ordre des préséances. Les autres 
fonctionnaires ne sont pas admis, s'ils ne sont pas man- 
dés par ordre, ou sans permission spéciale. 

Lorsque l'Empereur a séjourné dans une ville» les 
mêmes autorités qui l'ont reçu à l'entrée se trouvent à 
sa sortie, pour lui rendre leurs hommages, s'il en sort 
le jour. 

Dans les cérémonies publiques, les fonctionnaires en 
corps entourent l'Empereur et s'en rapprochent plus 
ou moins suivant l'ordre des préséances. 

Dans les cérémonies religieuses, l'Empereur est reçu 
processionnellement avec les honneurs du dais, du fau* 
teuil et de l'encensement. 

li'lmpératrlee* 

Les mêmes honneurs civils, à l'exception de la pré- 
sei^tatiQp 4es çlçfs, Le3 ipên^es bpnoeiirs miUtsiires, 
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Le Prince Impérial. 

Les honneurs à rendre doivent être déterminés par 
décret spécial. Les mêmes honneurs militaires que ceux 
rendus à l'Empereur et à Tlmpératrice. 

E«e Régent, — les Prinees Français, — les 
Grands Dl^^nltalres de FEmpIre. 

En cas de voyage annoncé par les ministres, les 
maires et adjoints reçoivent les Princes français à deux 
cent cinquante pas en avant de l'entrée du chef-lieu de la 
commune; si les princes doivent s'y arrêter ou y séjour- 
ner, les maires les conduisent au logement qui leur 
aura été destiné. Dans les villes, un détachement de la 
garde nationale va à leur rencontre, à deux cent cin- 
quante pas en avant du lieu ou le maire les attendra. 

Dans les chefs-lieux de département ou d'arrondis- 
sement, les préfets ou sous-préfets se rendent à la 
porte de la ville pour les recevoir. 

Ils sont complimentés par les fonctionnaires et auto- 
rités mentionnés dans Tordre des préséances. Les cours 
impériales se rendent près d'eux seulement par députa- 
tion composée du premier président, du procureur gé- 
néral et de la moitié des juges. Les autres cours et tri- 
bunaux s'y rendent en corps. 

Lorsqu'ils sortent de la ville dans laquelle ils ont sé- 
journé, les maires et adjoints se trouvent à la porte 
par laquelle ils doivent sortir, accompagnés d'un déta- 
chement de la garde nationale. Les grands dignitaires 
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avaient droit aux mêmes honneurs que les Princes Fran- 
çais. 

Les llinistres. 

Les Ministres reçoivent, dans les villes,. à leur pas- 
sage, les mêmes honneurs que ceux indiqués précédem- 
ment sauf les exceptions suivantes : 

Les maires, pour les recevoir, les attendent à la 
porte de la ville ; le détachement de la garde nationale 
va au-devant d'eux à l'entrée du faubourg, ou s'il n'y 
en a point, cent cinquante pas en avant de la porte. 

Les cours impériales les visitent par une députalion 
composée d'un président, du procureur général ou substi- 
tut, du quart des juges. Les autres tribunaux se rendent 
près d'eux par députation composée de la moitié du 
tribunal. 

Pour le Garde des Sceaux, les députations des tribu- 
naux sent semblables à celles déterminées pour les 
princes. 

Les maires et adjoints vont, au moment de leur 
départ, prendre congé d'eux dans leur logis. 

Le« Crrandii Offlciers de l'KmpIre. 

Les Grands Officiers reçoivent les honneurs suivants : 
Les maires et adjoints se trouvent à leur logis avant 
leur arrivée. Ils trouvent à l'entrée de la ville un déta- 
chement delà garde nationale sous les armes. Les cours 
impériales et les tribunaux se rendent chez eux de la 
même manière que chez les ministres. Le^ maires et 
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adjoints vont prendre congé d'eux dans leur Iqgis au 
moment de leur départ. 

Les Maréchaux chargéi» des eommandeiiieiiUi 

supérieurs. 

Une décision de TEmpereur (26 février 1858) règle 
de la manière suivante les honneurs civils k rendre 
par les fonctionnaires administratifs aux Maréchaux 
chargés des commandements supérieurs, lors de leur 
prise de possession. 

Le maire et les adjoints du chef-lieu de département 
se trouvent au logis du Maréchal avant son arrivée^ ainsi 
qu'il est prescrit pour les grands officiers de l'Empire, 
par décret de messidor. 

Le préfet accompagné du secrétaire général et des 
membres du conseil de préfecture, lui fait une visite. 
Les cours et tribunaux lui font également visite par 
députations, 

Lorsque le Maréchal se rend pour la première fois 
dans une ville de son commandement, autre que celle 
où il réside, les mêmes honneurs lui sont dus. 

Dans les chefs-lieux d'arrondissement, le sous-préfet 
lui fait une visite. 

Dans tous les cas, les préfets, sous-préfets, maires et 
adjoints doivent être en costume. 

Les Sénateurs et Conseillers d'Etat en mission 

Un détachement de la garde nationale est sous les 
armes à la porte de la ville ; les maires et adjoints se 
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trouvent à leur logis avant leur arrivée. Us sont visités 
immédiatement après leur arrivée par toutes les auto- 
rités dénommées après eux. Les cours impériales s*y 
rendent par une députation composée d'un président, du 
procureur général et de quatre juges, les autres tribunaux 
par une députation composée de la moitié du tribunal. 
S'ils séjournent vingt-quatre heures dans une ville, 
ils rendent, en la personne des chefs des autorités ou 
corps les visites qu'ils ont reçues. Les maires et adjoints 
vont prendre congé d'eux au moment de leur départ. 
Ils feront des visites aux personnes dénommées avant 
eux dans l'ordre des préséances, dès qu'ils auront reçu 
celles qui leur sont dues. 

Les Généraux de Division. 

Les Généraux de Division commandant une armée ou 
un corps d'armée reçoivent dans l'étendue de leur com- 
mandement les honneurs civils attribués aux maréchaux 
chargés des commandements supérieurs. Les Généraux 
de Division commandant une division territoriale reçoi- 
vent la visite du président de la cour impériale et de 
toutes les autres personnes ou chefs des autorités 
nommés après eux ; ils rendent les visites dans les vingt- 
quatre heures. Us visitent, dès le jour de leur arrivée, les 
personnes dénommées avant eux dans l'ordre des pré- 
séances. Ces visites sont rendues dans les vingt-quatre 
heures. Le général de division inspecteur d'armes, à 
son arrivée au chef-lieu d'un Département compris 
dans son arrondissement d'inspection, en donne avis 
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au Préfet qui doit lui faire la première visite; il n'a 
droit qu'aux honneurs militaires. (Décision Royale du 
21 juin 1835.) 

Les Oours de Justice. 

Les Premiers Présidents des Cours et Tribunaux reçoi- 
vent, lors de leur installation, les visites des autorités dé- 
nommées après eux et résidant dans la même ville; ces 
visites sont faites dans les vingt-quatre heures de leur 
installation et rendues dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes. Les visites des autorités dénommées avant eux 
sont faites et rendues dans les mêmes délais; le 
corps d'officiers des troupes, de terre et de mer, les 
officiers sans troupe, fonctionnaires et employés de 
la guerre et de la marine, présents dans la localité, leur 
doivent des visites de corps. Les magistrats reçoivent 
en robe les visites de corps qui leur sont faites, et 
rendent ces visites en habit de ville. (Voir Appendice, 
n« U.) 

La garde prend les armes ou monte à cheval, se fonne 
en bataille, porte les armes; les. tambours, clairons et 
trompettes battent ou sonnent le rappel lorsque la Cour 
Impériale réunie en costume officiel passe devant un 
poste. 

Lorsque la Cour se rend à une cérémonie publique, 
elle est escortée de deux pelotons de cavalerie ou d'in- 
fanterie ou de deux brigades de g3ndarmerie, à défaut 
de troupe de ligne. 

Les magistrats honoraires conservent leur tiire, leur 

5 
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rang et leurs prérogatives honorifiques; ils assistent aux 
cérémonies publiques et il leur est rendu tous les hon- 
neurs auxquels ont droit les titulaires en activité de leur 
grade. (Décr. 2 oct, 1807; 6 juillet 1810; Dec. min. 
30 octobre 4819; 1" avril 1820.) 

Les réceptions des magistrats des cours Impériales se 
font devant les cours, chambres assemblées. Le jour 
ùxé pour rinstallation, un certain nombre de magistrats, 
sur l'invitation du Président, se rendent verç le réci- 
piendaire qui est à la chambre du conseil, ou au parquet, 
et l'introduisent dans l'auditoire ; arrivés au prétoire, en 
avant du bureau, les magistrats reprennent leurs placés 
et laissent le récipiendaire seul, sur un fauteuil préparé 
à cet effet. Sur la réquisition du magistrat qui occupe 
le ministère public, il est donné lecture par le greffier 
de l'ordonnance de nomination ; après avoir fait prêter 
serment au nouveau magistrat, à moins qu'il ne soit 
premier président ou procureur général, ces deux ma- 
gistrats prêtant serment entre les mains de l'Empereur, 
le président l'invite à prendre la place qui lui est 
destinée. 

Les réceptions des juges de première instance, 
des procureurs impériaux et de leurs substituts sont 
faites devant la cour impériale à laquelle ils ressortis- 
sent, à l'audience oh siège le premier président, ou à 
l'audience des vacations, si ces réceptions ont lieu pen- 
dant les vacances. Les magistrats des tribunaux de 
première instance sont ensuite installés dans leurs tri- 
bunaux avec le cérémonial qui a lieu pour les magis- 
trats des cours, après que lecture a été faite de Tar- 
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rét de la cour contenant ampliation de l'ordonnance 
de leur nomination et constatant leur prestation de ser- 
ment. 

Les magistrats des tribunaux de commerce sont in- 
stallés par leurs prédécesseurs. Le tribunal de première 
instance reçoit le serment des juges de paix, de leurs 
suppléants, dés officiers ministériels et de police judiciaire 
de l'arrondissement. Les juges de paix et leurs sup- 
pléants sont introduits pour la prestation de serment dans 
le prétoire du tribunal; les autres officiers le prêtent à 
la barre. 

Les Cardinaux , Archevêques et Evéques. 

La nomination des Cardinaux est publiée en consis- 
toire ; un envoyé apostolique leur porte la barette de 
la part du souverain pontife ; l'Empereur la donne lui- 
même aux Cardinaux de sa nomination. Cette cérémonie 
se fait avec solennité dans la chapelle du palais où l'Em- 
pereur, assisté du ministre des cultes, présente l'insigne 
de sa nouvelle dignité au récipiendaire, accompagné lui- 
même de membres de l'épiscopat et de dignitaires ecclé- 
siastiques. Quant au chapeau, il n'est donné que par. les 
mains du pape. 

Les Évêques prêtent serment devant l'Empereur; le 
vicaire général prévient dans la semaine les Évêques 
admis par l'Empereur à la prestation du serment; et le 
Maître des cérémonies en instruit, dans ses billets d'in- 
vitation, les personnes de la Cour auxquelles il est 
chargé d'indiquer l'heure de la Messe. 
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Les Ëvêques se rendent da»s^ la chapelle impériale 
en soutane, rochet et camaiU 

Le vicaire général monte sur les premières marches 
de la tribunCf immédiatement après l'Évangile, et fait 
l'appel de ces Évoques; 

L'Évèque nommé, précédé du Maître des Cérémonies 
vient se mettre à genoux devant PEmpereur, et, la main 
droite sur le livre des Evangiles ouvert, il prononce la 
formule du serment. 

Il est ensuite reconduit à sa place par le Maître des 
Cérémonies. 

Les certificats des serments de fidélité prêtés à l'Em- 
pereur par les Cardinaux, Archevêques, Evêqùes et au- 
tres chefs ecclésiastiques, sont délivrés par le ministre 
des cultes, qui est présent à cette cérémonie. 

Les Archevêques et Évêques qui sont Cardinaux re- 
çoivent, lors de leur installation, les honneurs dus au*" 
grands officiers de TEmpire (Décret du 26 mars 1811); 
ceux qui ne le sont pas reçoivent leè honneurs rendus 
aux sénateurs. Lorsqu'ils rentrent, après une absence 
d'un an et un jour, ils font et reçoiverlt des visites d'après 
les principes indiqués ci-dessus ; ils ont droit aux vi- 
sites des corps d'officiers comme les premiers prési- 
dents. 

Il a été décidé que lorsqu'un Évêque, en tournée 
pastorale, arrive dans une commune, les autorités 
civiles et notamment les maires doivent lui faire une 
visite officielle. (Lettre du ministre des cultes , du 
17 juin 1844.) 

Lorsque les Cardinaux, Archevêques ou Évêques pren- 
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nent possession de leur siège, ou font leur première 
entrée dans une des villes de leur archevêché ou évêché, 
les cloches de toutes les églises sonnent à leur pas- 
sage, le clergé va avec toutes les bannières déployées, 
les chercher à la porte de la ville, ou les attendre à 
l'entrée de l'église. Après avoir reçu Tepceqs et Jçs 
hommages de leur clergé, ils sont conduits sons un dais 
jusqu'aux marches de Tautel par les grands vicaires. 

Les troupes sont en bataille sur leur passage, elles 
portent les armes. Les officiers supérieurs ou autres, les 
dr^peaAix et; étendards ce saluent pas. Les taipbours, 
clairons et trompettes battent et sonnent le rappel. 
Ils ont, le jour de leur arrivée seulement, une 
garde de cinquante hommes d'élite commandés par 
un capitaine; en tout temps, ils ont une sentinelle 
d'éUte. 

: Les Archevêques ou Évêques reçoivent les mêmes hon- 
neurs le jour de la prise de possession ou première 
entrée ; mais ils n'ont, le jour de leur arrivée, qu'une 
garde, commandée par un lieutenant ou sous^lieutenant, 
de quarapte hommes tirés des compagnies du centre 
pour un Archevêque , et de trente hommes pour un 
Évêque ; en tout temps, ils ont une sentinelle tirée des 
compagnies du centre. 

i L^ garde prend les armes ou monte à cheval, se forme 
en b^t^le, porte les armes; les tambours, clairons et 
trompettes battent ou sonnent le rappel qu,and les 
Archevêques, Évêques passent en costume officiel devant 
un poste. 

Les sentinelles leur présentent les armes. 
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Le jour de leur prise de possession ou de leur première 
entrée, les Cardinaux-Archevêques ou Évêques, les Ar- 
chevêques ou Évêques ont droit à une escorte composée 
de deux pelotons de troupes à cheval commandés par un 
lieutenant; il est tiré douze coups de canon pour les 
Cardinaux-Archevêques ou Évêques, cinq pour les Arche- 
vêques et Évêques. 

Lies Préfets. 

Le Préfet arrivant pour la première fois dans le chel- 
lieu de son département, est reçu à la porte de la ville 
par le maire et les adjoints accomjpagnés d'un détache- 
ment de la garde nationale et d'un détachement de gen- 
darmerie commandé par le capitaine. Cette escorte le 
conduit à son hôtel, où il est attendu par le conseil de 
préfecture et le secrétaire général qui le complimen- 
tent. 

Il est visité aussitôt après son arrivée par les auto- 
rités nommées après lui; il rend ses visites dans les 
vingt-quatre heures ; il reçoit aussi les fonctionnaires 
inférieurs qui viennent le complimenter. Le jour de sa 
prise de possession, le Préfet est escorté de deux bri- 
gades de gendarmerie à cheval. En outre, pendant ses 
tournées dans le département, le préfet peut être 
escorté par deux gendarmes. (Honneurs militaires. — 
Voir Gendarmerie. 

Il fait, dans les vingt-quatre heures, une visite au gé- 
néral commandant la division militaire, au président de la 
cour impériale, qui la lui rendent dans les vingt-quatre 
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heures suivantes ; il visite aussi les autres autorités ou 
personnes placées avant lui dans l'ordre des préséances. 
Il a droit aux visites des corps d'officiers comme le 
premier président de la cour impériale. 

Lorsque le préfet fait sa première entrée dans le 
chef-lieu, ou visite la première fois une ville du dépar- 
tement, les troupes sont en bataille sur son passage. 
Elles portent les armes. Les officiers supérieurs ou 
autres, les drapeaux et étendards ne saluent pas. Les 
tambours clairons et trompettes sont prêts à battre ou 
à sonner. 

En tout temps, un poste de dix hommes tirés des 
compagnies du centre, commandé par un sergent, est 
établi à l'hôtel de la préfecture, il fournit une senti- 
nelle. 

La garde prend les armes, ou monte à cheval, porte 
les armes; les tambours, clairons et trompettes sont prêts 
à battre ou à sonner, pour le Préfet, en costume officiel, 
lors de son entrée en fonctions, de ses tournées dans les 
villes du département et lorsqu'il se rend avec son 
escorte à une cérémonie publique. Toutes les fois qu'il 
qu'il sort de la préfecture en costume officiel, sa garde 
lui rend les mêmes honneurs. 

Les sentinelles lui présentent les armes. 

Dans les cérémonies publiques, le Préfet peut avoir 
au chef-lieu du département une escorte d'honneur 
composée d'une section d'infanterie, commandée par un 
lieutenant ou sous-lieutenant. . . 

Le mot d'ordre lui est porté par un sous-officier. 

Lors de sa première tournée dans chaque arrondisse- 
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meiU du département, il lui est rendu les mêmes hon- 
neurs dans les chefs-lieux d'arrondissement. Il rend les 
visites aux présidents des tribunaux, au maire et au 
commandant d'armes dans les vingt-quatre heures. 

Les Préfets sont divisés en trois classes ; il doit en être 
tenu compte, ainsi que du tilre de sénateur et de con- 
seiller d'État, lorsqu'il s'agit d'établir un rang entre eux. 

Les Présidents de Cours d'Assises. 

Le Président de la cour d'assises est logé aux frais de 
la ville où se tiennent les assises. Le maire et les ad- 
joints le reçoivent en haut de l'escalier de la maison qui 
lui est destinée et l'y installent. Il est reçu dansl'intérieur 
de son appartement par le tribunal en corps. Il fait 
visite au préfet, qui la lui rend dans les vingt-quatre 
heures. Le Président de la cour d'assises a droit 
aux visites des corps d'officiers. La visite de corps à 
ce magistrat ne comprend qu'un officier supérieur et 
un officier de chaque grade par corps, et un fonction- 
naire ou employé de chaque service ; mais tous les 
officiers de gendarmerie doivent y prendre part. Il a 
en outre droit à une sentinelle tirée des compagnies 
du centre pendant toute la durée de la session des 
assises. Le jour de son entrée il est escorté par une 
compagnie de gendarmerie. Le mot d'ordre lui est 
porté par un sous-officier. 

Lorsque le général de brigad^jB commandant la sub- 
division est grand officier de la Légion d'honneur, le Pré- 
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sident des assises lui doit la première visite, s'il est d'un 
grade inférieur dans l'ordre. (Décision ministérielle du 
2 avril 1864.) 

Le procureur impérial doit donner avis de l'arrivée du 
Président des assises, immédiatement après cette arrivée, 
à l'autorité militaire supérieure, afin qu'elle puisse ren- 
dre à ce magistrat la visite prescrite. (Circulaire du mi- 
nistre de la Justice du 29 octobre 1825.) 

Les Crénéraux de brigade. 

Les Généraux de brigade commandant un dépar- 
tement reçoivent , dans les vingt-quatre heures de 
leur arrivée', les visites des personnes nommées 
après eux et les rendent dans les vingt-quatre heures sui 
vantes. Ils visitent dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée les personnes nommées avant eux; les visites 
leur sont rendues dans les vingt-quatre heures, sui- 
vantes. 

Le Général de brigade , inspecteur d'armes, à son 
arrivée au chef-lieu d*un département compris dans son 
arrondissement d'inspection, doit la première visite au 
Préfet. (Décision Royale du 21 juin 1836.) 

Les Sous-Préfets. 

Le Sous-Préfet arrivant dans le chef-lieu de la sous- 
préfecture est attendu à son hôtel par le maire qui le com- 
plimente. Il reçoit la visite des chefs des autorités dénom- 
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mes après lui et la rend dans les vingt-quatre heures. S*il 
existe dans le chef-lieu de la sous-préfecture des auto- 
rités dénommées avant lui, il leur fait dans les vingt- 
quatre heures une visite qui lui est rendue dans le même 
délai. 

Les Commandants d'armes. 

Le Commandant de place, à son entrée dans la ville 
où il commande, fait et reçoit des visites d'après les 
principes indiqués ci-dessus. ' 

Les Cours d'assises, — Tribunaux de première 

instance, — Tribunaux de Commerce, 

— Corps municipaux. 

La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme 
en bataille, l'arme au pied ou le sabre au fourreau, les 
tambours, clairons ou trompettes sont prêts à battre 
ou à sonner lors qu'un de ces corps passe devant m 
poste. 

Lorsque la Cour d'Assises se rend à une cérémonie pu- 
blique, elle est escortée par un peloton de garde à cheval, 
ou, à son défaut, par un peloton de garde à pied, à défaut 
d'une troupe de ligne, par une brigade de gendar- 
merie. 

Le Tribunal de première instance, le Tribunal de 
commerce, le corps municipal a droit d'être escorté par 
un demi-peloton à cheval ou une garde à pied d'un demi- 
pelolon ; à défaut de troupe de ligne, la gendarmerie 
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fournit une escorte d'honneur de deux gendarmes aux 
tribunaux de première instance. 

Les Membres de la Lésion d'honneur. 



Les sentinelles présentent les armes aux grands-croix, 
aux grands officiers, aux commandeurs de la légion 
d'honneur; elles portent les armes aux officiers et che- 
valiers de la Légion d'honneur (1). Les commandants, 
officiers et membres de la Légion d'honneur, qui assis-s 
tent aux cérémonies publiques, civiles ou religieuses, 
y occupent une place spéciale après les autorités consti- 
tuées. (Décret du 11 août 1809.) 

(1) Voir Appendice n^ 2. Forme de la décoration et manière de 
la porter. — Mode do réception des membres de l'ordre. -> Da 
serment. 



HONNEURS MILITAIRES 



L'armée est placée sous le commandement suprême 
de TEmpereur. — Les ordres de l'Empereur sont trans- 
mis à l'armée par le ministre de la guerre, auquel tous 
les officiers généraux et autres de tous grades et tous 
les corps de troupe doivent obéissance, auquel ils ren- 
dent compte. 

L'armée comprend : 

L'état-major général qui se compose des maréchaux 
de France, des officiers généraux des cadres d'activité 
et de réserve, du corps d'état-major, de l'intendance 
militaire, et l'état-major des places; 

La garde impériale ; • , 

La gendarmerie impériale ; 

Le corps d'infanterie de ligne et légère ; 

Le corps de cavalerie de réserve, de ligne el légère; 

L'artillerie ; 

Le corps de génie militaire ; 

Les troupes d'administration ; 

Le corps de santé ; 

Le corps d'officiers d'administration; 

Le service de la remonte général et des vétéri- 
naires ; 

Le service de la justice militaire ; 

Les écoles militaires ; 

L'hôtel impérial des Invalides. 
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ménirehie militaire. 

La hiéfarôhie raiKtaire se composé des gradeis c'i- 
après, eri côtotnençant par le plus éiévé. 

DÏarécbàl dé France, 

Général de division, } Officiers généràinr. 

Général de brigade, 
Colonel, 

Lieulenant-colonel , . ^v-« . . . 

Chef de bataillon, chef d'os- ' 
cadron ou major, 
Capitaine, 

Lieutenant, \ Officiers. 

Sous-lieutenant, 
Sous- officier. 
Caporal ou brigadier. 

État-Hiajor général. 

L*état-major gënérW' éë coihpoée dfe' trois grades : 
maréchal de France, général de division et général de 
brigade ; le rbng se prend dans chaqite grârdé d'apr&s 
les règles générales. 

Les droits, titres et honneurs attachés aux commis- 
sions temporaires de commandant en chef et de Com- 
mandant de corps d'atiiiée, d*aîle, de cénti*é où die té- 
serve d'une armée, cessent avec les fonctions qui y ont 
donné lieu. Tout général de division commandant des divi- 
sions réunies pour faire un siège a le rang et les pouvoirs 
d'un commandant de corps d'armée agissant isolémenté 

Cor|Hi d'étàt^ÉlaJéi^. 

Lés ôffiders du corps d'état-major prennéfit l€ tishg 
que leur assignent leur grade et leurs fonctions datte lés 
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états-majors des armées; des corps d'armées, et des 
divisions. Les officiers de ce corps, employés dans les 
postes et détachements, en ont le commandement à 
égalité de grade avec les officiers qui s'y trouvent. (Ord. 
du 3 mai 1832.) 

Les officiers d'état-major détachés dans les corps 
de troupe sont classés pour le service dans les compa- 
gnies ou escadrons, ainsi que pour leur droit au com- 
mandement, avec les officiers de leur grade et suivant 
leur ancienneté. Les lieutenants d'état-major, investis 
des fonctions d'adjudant-major, ont dans ces fonctions, 
quelle que soit leur ancienneté de grade, le commande- 
ment sur tous les lieutenants du corps. (Décision minis- 
térielle du 5 juillet 1844.) 

Intendance militaire. 

La hiérarchie du corps de l'intendance militaire est 
réglée ainsi qu'il suit : 

Intendant général inspecteur ; 

Intendant miUtaire; 

Sous-iniendant militaire de ire classe; 

Sous-intendant militaire de â» classe ; 

Adjoint à l'intendance militaire de i^ classe ; 

Adjoint à Tintendance miUtaire de 2e classe. 

Ces grades correspondent à ceux de la hiérarchie mi- 
litaire, savoir : 
Le grade d'adjoint de 2« classe, à celui de capitaine; 

Le grade d'adjoint de 1" classe, à celui de chef d'es- 
cadron ; 
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Le grade de sous-intendant de 2* classe, à celui do 
lieutenant-colonel ; 

Le grade de sous-intendant de 1'^ classe, à celui de 
colonel ; 

Le grade d'intendant militaire, à celui de général de 
brigade. 

L'intendant général inspecteur aie rangimmédiatement 
supérieur à celui d'intendant militaire, et passe, dans les 
mêmes conditions que les généraux de division, soit au 
cadre de réserve, soit à la position de retraite. (Ordon- 
nance du 10 juin 1 835 et Décret impérial du 1 2 juin 1836.; 

» 
Etat-major des places . 

L'état-major des places se compose : de comman- 
dants de place, du grade de colonel, b'eutenant-colonel, 
chef de bataillon, chef d'escadron, major ou capitaine; 
de majors de place, du grade de chef de bataillon, che!* 
d'escadron ou major ; d'adjudants de place et de secré- 
taire de place, du grade de capitaine, lieutenant ou 
sous-lieutenant ; de secrétaires archivistes ; de portiers 
consignes, choisis parmi les sous-officiers, et de bate- 
liers aide-portiers, choisis parmi les caporaux, briga- 
diers ou maîtres bateliers pontonniers. (Ordonn. des 
31 mai 1829 et 16 mars 1838; Décret du 13 octobre 1863.) 

En cas de siège ou de circonstances extraordinaires, 
le commandement en chef des places de guerre peut- 
être conféré à des gouverneurs ou à des commandants 
supérieurs ; ils prennent le rang déterminé pjar leurs 
lettres de service. (Décret du 24 déc. 1811, et Ordon- 
nance du 31 mai 1829). 
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Officiers de santé. 

La hiérarchie des officiers de santé est réglée ainsi 
qu'il Fuit : 

Médecins et pharmaciens inspecteurs. 

Idem principaux de Irc classe. 

Idem idem de 2« classe. 

Médecins et pharmaciens-majors de l^e classe. 

Idem idem de 2* classe. 

Idem aides-majors de l»'e classe. 

Idem idem de 2« classe. 

Idem sous-aides. 

(Décrets des 25 mars 1852 et 4 août 1855.) 

Les grades dans les deux sections du corps de santé 
militaire sont assimilés aux grades de la hiérarchie mi- 
litaire ainsi qu'il suit : 

Inspecteur Général de brigade. 

Principal do i*"» classe.. Colonel. 

Principal de 2e classe.. Lieutenant-colonel. 

Major de l'* classe Chef de bataillon. 

Major de 2» classe Capitaine. 

Aide-major de 1^ classe. Lieutenant 

Aide-major de 2e classe. Sous-lieutenant. 

Cette assimilation ne porte aucune atteinte aux con- 
ditions du fonctionnement du service de santé telles 
qu'elles sont réglées par le décret du 23 mars 1852. 
(Extrait du Décret impérial du 18 juin 1860.) 

Officiers d'administration. 

Hôpitaux, habillement, subsistance, intendanc, justicee militaire). 

La hiérarchie des ofûciers d'administration de ces 
cinq sections est ainsi fixée : 
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Ofiiciers d'administration principaux. (/< n^en exitte pas pour 
le service de la justice militaire.) 
Officiers d'administration comptables de ir« classe. 
Idem de 2« classe. 

Adjudants d*administration de l'« classe. 
Idem de 2fi classe. 

(Ordonnance du ^S février 1838. —Décrets des9 janvier 1852 
1«r novembre 1853 et 29 août 1854.) 

l^étérlnalres militaires. 

La hiérarchie des vétérinaires est ainsi réglée : 

Vétérinaires principaux, 
Idem en premier, 
Idem en second. 
Aides-vétérinaires. 
Idem stagiaires. 
[Décrets des 28 janvier 1852 et 14 janvier 1860.) 

Cette hiérarchie est toute spéciale et ne comporte, ni 
directement, ni par assimilation, de grade militaire. 

Les vétérinaires sont placés, soit dans les corps de 
troupe, soit dans les états-majors, immédiatement après 
les officiers de santé. (Décret des 28 janvier 1852 et 
ili janvier 1860, Journal militairey p. 68.) * 

Employés militaires. 

(Artillerie, Génie» Équipement mUitaire.) 

Le personnel des employés militaires de l'artillerie, 
du génie et des équipages militaires comprend : 

Dans trois services : 

Les gardes principaux, 
Les gardes de l^e classe, 
Les gardes de 2e classe 



Ltfs chefs ouvriers d*état, 
Les sous-chefs ouvriers d'état. 
Les ouvriers d'état. 

Dant Vartillerie seulement : 

Les maîtres artificiers, 
Les chefs ar^ficiers. . 
(Décret du â8 mars 1852.) 

Ofupe^ipx et étendards. 

DRAPEAU. 

Composition et marche du détachement qui ira cherchai- le 

drapeau. 

Lorsque le drapeau doit sortir, Tune des compa- 
gnie d*élite à tour de rôle, ou, si elles sont détachées, 
une compagnie de fusilier est commandée pour Taller 
chercher, et se met en marche dans Tordre suivant : 

Le tambour-major et les tambours du bataillon dont 
est le détachement, suivis de la musique, le détache- 
ment formé en colonne par section et portant l'arme 
sur répauie droile, le porte-drapeau entre les deux sec- 
tions. 

Le détachement marche dans cet ordre, sans bruit 
de caisse ni de musique. Arrivé au logement du com- 
mandant du régiment, il se forme en bataille, vis-à-vis 
la porte d'entrée; les tambours et la musique se for- 
ment à la droite du détachement. 

Aussitôt que le détachement est en bataille, le porte- 
drapeau, accompagné du lieutenant et d'un sergent du 
détachement, va prendre le drapeau. 

Lorsque le porte-drapeau, suivi du lieutenant et du 
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sergent, sort avec le drapeau, et s*arrète devant la 
porte, le commandant du détachement fait présenter les 
armes et les tambours battent au drapeau* 

Après trois ou quatre reprises, le commandant du dé- 
tachement fait cesser de battre; il fait ensuite porter 
les armes et rompre par section ; le porte-drapeau va 
se placer entre les deux sections, le lieutenant et le ser- 
gent reprennent leur place. 

Le commandant du détachement se remet ensuite 
en marche, dans le même ordre que ci-dessus, pour se 
rendre au lieu de l'assemblée du régiment les tambours 
battent. 

HoDnears à rendre aa drapeau. 

A l'arrivée du drapeau, les tambours cessent de 
battre, et le détachement qui a été le cherchers'arrôte à 
vingt pas du régiment; le commandant du régiment 
fait présenter les armes et battre au drapeau, et se 
place à six pas en avant en bataille du drapeau ; le porte- 
drapeau se porte, au pas accéléré, à dix pas en avant 
du commandant du régiment et lui fait face; le com- 
mandant du régiment alors salue le drapeau : ce qui 
étant exécuté, le porte-drapeau prend sa place de ba- 
taille, et le régiment porte les armes. 

Le détachement et les tambours vont au pas accé- 
léré reprendre leur place de bataille en passant derrière 
le régiment. 

Le drapeau est reconduit au logement du comman- 
dant du régiment dans Tordre prescrit ci-dessus. 



Garde du drapeau. 

Dans les régiments de. deux bataillons, le drapeau 
est placé au premier bataillon; dans les régiments de 
trois bataillons, il est placé au second. Dans les autres 
bataillons, le drapeau est remplacé par un fanion, qui a, 
dans les manœuvres, la dénomination de drapeau. 

Dans chaque bataillon, la garde du drapeau est com- 
posée de huit caporaux ; elle est placée à la gauche de 
la seconde section du quatrième peloton, et fait partie 
de cette section. 

11 est choisi, dans chacune des ct>mpagnies du ba- 
taillon, un caporal pour faire partie de cette garde. 

Le premier rang de la garde du drapeau, est com- 
posé du porte-drapeau ayant à sa droite le caporal des 
grenadiers, et à sa gauche celui des voltigeurs. 

Les deux autres rangs sont formés chacun de trois 
caporaux de fusiUers. 

On place de préférence au second rang de la garde 
du drapeau, les trois caporaux de fusiliers qui ont le 
plus de régularité et de précision, tant pour la position 
sous les armes que pour la marche. 

Les caporaux de la garde du drapeau portent l'arme 
dans le bras droit, et ont toujours la baïonnette au 
canon. 

Le commandant du régiment désigne dans les ba- 
taillons qui n'ont pas de drapeau, un sergent -major 
ou un sergent pour porter le fanion. (Ordonnance du 
4 mars 1831 sur l'exercice et les manœuvres de Fin- 
fanterie.) 
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ÉTENDARD. 

Formation de la troupe d'escorte de l'étendard 

Les escadrons d'un régiment, en commençant par le 
premier, fournissent tour à tour l'escorte de Télendard. 

Le capitaine commandant et le capitaine en second 
alternent pour le commandement de cette escorte. 

Elle est composée de deux pelotons. 

Chaque escadron, successivement, fournit d*abord 
ses deux premiers pelotons et ensuite ses deux derniers. 

Le premier peloton de Tescorte fournit Pavant-garde 
composée de deux cavaliers en avant mousqueton ou 
pistolet haut (selon Tarme); un brigadier et quatre ca- 
valiers ayant le sabre à la main (ou la lance portée), 
marchant à dix pas des deux premiers. 

Les trompettes formés par quatre, et conduits par un 
adjudant, marchent à dix pas des quatre cavaliers qui 
précèdent. 

Le restant du premier peloton, le sabre à la main 
(ou la lance portée), ayant le lieutenant à sa tète, marche 
par quatre à dix pas des trompettes. 

Le porte-étendard marche immédiatement après entre 
deux maréchaux des logis. 

Le deuxième peloton, le sabre à la main (ou la lance 
portée), ayant à sa tête le sous-lieutenant , suit le porte- 
étendard, marche parquatre, et fournit Tarrière-garde, 
composée d*un brigadier et de deux cavaliers qui mar- 
chent le sabre à la main (ou la lance portée), à dix pas 
en arrière du deuxième peloton. 
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Deux autres cavaliers, le mousqueton ou le pistolet 
haut (selon l'arme), marchent à dix pas en arrière. 

Le capitaine marche à quatre pas du flanc gauche, à 
hauteur du porte-étendard. 

Le détachement, arrivé sans bruit de trompette où 
est l'étendard, y est formé en bataille. 

L'adjudant met pied à terre, va prendre l'étendard, 
et le remet lui-même au porte-étendard. 

Réception de l'étendard. 

Dès que l'étendard parait, le capitaine fait présenter 
le sabre, les trompettes sonnent k l'étendard. 

Après deux reprises de cette sonnerie, le capitaine 
fait porter le sabre et rompre, pour se remettre en 
marche dans le même ordre où il est venu : les trom- 
pettes sonnent la marche. 

Lorsque l'étendard arrive, le colonel fait mettre le 
sabre à la main : les trompettes cessent de sonner et 
vont prendre, ainsi que l'escorte, leur place de bataille 
en passant derrière le régiment. 

Le porte-étendard, accompagné des deux maréchaux 
des logis, se dirige vers le centre du régiment, parallè- 
lement au front, et s'arrête devant le colonel, faisant 
face au régiment ; le colonel fait alors présenter le sabre, 
et sonner à l'étendard ; il salue du sabre. 

Le porte-étendard se rend ensuite à sa place de 
bataille, et le colonel fait porter le sabre. 

Les officiers supérieurs saluent du sabre, lorsque l'é- 
tendard passe devant eux. 

L'étendard reçoit à son départ les mêmes honneurs 
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qu'à son arrivée et il est reconduit au logement du co- 
lonel dans l'ordre prescrit ci-dessus. 

A pied, l'escorte est- composée de la même manière, 
rétendard reçoit les mêmes honneurs. 

Garde de l'étendard. 

Le porte-étendard est placé à Tavant-dernière file de 
gauche du premier rang du quatrième escadron, et 
compte dans le rang, entre deux maréchaux des logis. 
(Ordonnance du 6 décembre 1829 sur l'exercice et les 
manœuvres des troupes à cheval.) 

Toutes les fois qu'un corps de troupes de toutes armes 
recevra l'ordre de se rassembler en grande tenue de 
service pour être passé en revue par un officier général, 
il devra paraître à la revue avec s s drapeaux et éten- 
dards. (Décision ministérielle du 8 juillet 1835.) 

Le drapeau ou l'étendard ne doit point paraître aux 
revues d'effectif, à moins qu'elles ne soient passées 
en présence d'un officier général. (Décision ministérielle 
du 15 juin 1840, Journal militaire^ p. 249.) 

Ecoles militaires* 

Les Écoles militaires sont admises en même temps que 
l'armée aux réceptions officielles du chef de l'État. Ces 
écoles marchentàlasuitedes comités dansl'ordresuivant: 

1" L'Ecole impériale d'état-major ; 

2** L'Ecole impériale polytechnique; 

3*» L'Ecole impériale spéciale militaire de Saint-Cyr. 

Dans les cérémonies officielles autres que les récep- 
tions faites par le chef de l'État, l'Ecole d'état-major, y 
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compris les élèves, se réunit à Tétat-major delà division. 

Les fonctionnaires et professeurs de chacune de ces 
Écoles prennent rang entre eux .suivant leur grade et 
rimportance de leurs fonctions. 

Les élèves de l'École d'application d'état-major pro- 
venant d*un corps, et qui, pendant leur séjour â l'Ecole, 
sont promus dans ce corps à un emploi de lieutenant, 
ne prennent rang dans le corps d'ëtat-major que d'après 
Tordre déterminé par le numéro de mérite de leur exa- 
men de sortie. 

Les élèves de l'École polytechnique ou de l'Ecole 
spéciale militaire qui sont promus au grade de sous- 
lieutenant le même jour, prennent rang entre eux, dans 
les armes où ils sont placés, d'après le numéro de 
mérite qu'il ont obtenu aux examens de sortie de ces 
Ecoles. Ils comptent comme service de sous-officier le 
temps de leur séjour à l'Ecole iÇ ceux d'entre eux qui 
étaient sous-officiers avant leur entrée à l'Ecole ajou- 
tent à leur ancienneté dans ce grade le temps qu'ils y 
ont passé. — Les élèves de l'Ecole polytechnique, pla- 
cés le même jour comme sous-lieutenants dans Tinfan- 
terie ou la cavalerie, ont toujours la priorité sur les 
élèves de l'Ecole militaire. {Ordonn. du IG mars 1838.) 

Le commandant de l'École de cavalerie de Saumur jouit 
du même rang et des mêmes honneurs militaires que le 
général commandant la subdivision; mais, hors de l'Ecole, 
la préséance est dévolue à ce dernier. — L'état-major 
de l'Ecole prendra, dans les cérémonies publiques, le 
rang attribué par les règlements et ordonnances en vi- 
gueur aux officiers attachés à Tétat-major de la subdi- 
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vision territoriale. — Lesécuyerset sous-maîtres de 
manège non militaires qui seront compris dans la pre- 
mière formation prendront rang dans Tétat-major de 
rÉcole, en raison. du grade auquel ils seront assimilés. 
{Qrdonn. des 10 mars 1828 et 7 rtov, 1845, Décret du 
17 oct, 1853, insérés auJouim. milit.) 

Dans les réunions militaires dont TEcole est appelée 
à faire partie, elle marche en tète de tous les corps de 
troupe achevai. (Décret du 17 octobre 1853, Journ, 
milit,, "p, 285. — Garrel, Recueil des dispositions rela- 
tives aux honneurs et préséances militaires,) 

Garde nationale. 

La garde nationale est placée sous Tautorité hiérarchi- 
que des maires, des sous-préfets, des préfets, du minis- 
tre de rintérieur. Lorsque, d'après les ordres du préfet 
ou du sous-préfet, la garde nationale de plusieurs com- 
munes est réunie sur un point, elle est sous l'autorité 
du maire de la commune où a lieu la réunion. Dans 
certains cas exceptionnels prévus par les lois relatives à 
la défense du territoire et .à Tétat de siège, elle est 
immédiatement subordonnée à l'autorité militaire. 

Dans tous les cas où les gardes nationales sont de 
service avec les corps soldés elle prennent rang sur 
eux. Les différentes armes sont classées entre elles 
comme les armes correspondantes de l'armée. Les sa- 
peurs-pompiers sont assimilés à l'arme spéciale du génie, 
laquelle dans l'armée de ligne est placée à la droite et 
en léte immédiatement après l'artillerie. Ainsi, dans les 
revues, les parades et autres circonstances où les difé- 



- 90 — 

rents corps dont se compose la garde nationale sont . 
réunis, les canonniers et en suite les sapeurs-pompiers 
volontaires doivent, d'après le rang des armes, se pla- 
cer et défiler avant les grenadiers et les voltigeurs. En 
outre, ils doivent marcher après la musique et non la 
précéder comme les sapeurs porte-hache et ils partagent 
avec les autres gardes nationales Thonrieur d'escorter le 
drapeau. Le rang accordé aux sapeurs-pompiers ne con • 
cerne que les sapeurs -pompiers volontaires, et non 
ceux qui reçoivent des indemnités; ainsi, le bataillion 
de sapeurs-pompiers de Paris, étant un corps soldé, 
prend rang parmi les forces régulières. 

Les officiers du même grade prennent rang entre eux 
d après l'ancienneté, et à égalité d'ancienneté, d'après 
rage respectif. (Décret du H janvier 1852). 
•* La première et indispensable condition de l'investi- 
ture d'un grade ou d'un emploi est la prestation de ser- 
ment conforme à l'article Ik de la Constitution : « Je 
jure obéissance à la Constitution et fidélité à i'Empe- 
reur. » 

Le Préfet, le Sous-Préfet, ou le maire, suivant les cir- 
constances, fait reconnaître à la garde nationale assem- 
blée le commandant communal, afin que, après avoir été 
reconnu, ce commandant fasse reconnaître à son tour 
les officiers des diverses armes placés dans son comman- 
dement et, par suite et successivement les sous-officiers 
et caporaux dans l'ordre hiérarchique. 

La formule de la reconnaissance consiste exclusive 
ment dans les termes suivants : 

€ Gardes nationaux ! Vous reconnaîtrez pour votre. .. 
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(indiquer, le grade) M... qui a été nommé à ce grade 
par... (indiquer avec la date, le décret, Tarrêté ou l'acte 
dénomination) et vous lui obéirez en tout ce qu'il vx)us 
commandera pour le bien du service. » 

Pour les emplois, tels que majors, adjudant-majors, 
chirurgiens-majors et aides-majors, rapporteurs et se- 
crétaires des conseils de discipline, capitaines d'arme- 
ment et officiers payeurs : 

« Gardes nationaux ! Vous reconnaîtrez en qualité de... 
(indiquer l'emploi) M... qui a été nommé à cet emploi 
par... (indiquer avec la date, le décret, l'arrêté ou l'acte 
de nomination). » (Circulaire du ministre de l'Intérieur 
du 22 juin 1852. — Arrêté du 18 février 1852.) 

Les honneurs, quand la garde nationale et la troupe 
font un service commun, sont réglés par les dispositions 
des articles 298 et 299 du décret du \ 3 octobre 1863. Dans 
tous les cas, où la garde nationale concourt avec les 
troupes à l'exécution d'un service militaire d'ordre pu- 
blic, le commandement général appartient au comman- 
dant des troupes. 

Dans les fêtes.et les cérémonies publiques pour les- 
quelles la garde nationale et la troupe sont réunies fous 
les armes, le commandement général est déféré à l'offi- 
cier de la garde nationale, ou de l'armée qui a la supé- 
riorité du grade ; à grade égal, au plus ancien et, à éga- 
lité d'ancienneté, au plus âgé. (Article 220 du Décret 
impérial du 13 octobre 1863.) 
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Gendarmerie. 

Rang. 

Art. 3. (1) Le corps de la gendarmerie prend rang dans 
Tarmée à la droite de toutes les troupes de lignes. 

157 Dans les cérémonies et fêtes publiques, les chefs 
de légion de gendarmerie prennent rang, suivant leur 
grade, avec les officiers appartenant aux états-majors 
des divisions militaires. 

Les chefs d*escadron, commandants de compagnie, 
prennent rang, suivant leur grade, avec les officiers de 
toutes armes attachés à la subdivision. 

Les capitaines et lieutenants, commandant la gendar- 
merie de l'arrondissement, prennent rang dans Tétat- 
major de la place. 

158. Si, dans les chefs-lieux de légion, de compagnie 
ou d'arrondissement, l'état-major auquel les officiers 
de gendarmerie doivent se joindre suivant leur grade, 
n'existe pas, ces officiers se réunissent à Tétat-major 
immédiatement inférieur dans l'ordre des préséances. 

S'il existe pas d'dtat-major dans la résidence, les of- 
ficiers de gendarmerie considérés, suivant leur grade, 
comme devant en faire partie, n'en ont pas moins droit 
de prendre place dans le rang assigné à cet état-major. 

Honneurs à rendre à la gendarmerie. 

Art. 142. Lors des voyages de l'Empereur dans les dé- 
partements, des détachements de gendarmerie sont placés 

(1) Les numéros ]ilacés en lèto de chaque paragraphe de l'arti- 
cle gendarmerie indiquent les articles du décret Impérial du 
1" mars 1854. 
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sur la route qu'il doit parcourir, soit pour faire partie des 
escortes, soit pour assurer la libre circulation des voi- 
tures et équipages des personnes qui raccompagnent: 

Dans le cas où l'Empereur voyage par la voie des 
chemins de fer, les détachements de gendarmerie sont 
placés aux gares de départ et d'arrivée, ainsi qu'aux 
stations intermédiaires. 

Les chefs de légion reçoivent à cet égard des ordres 
particuliers. 

lis. Lorsque les ministres se rendent officiellement 
dans les départements, et que leur voyage est annoncé, 
chaque commandant de la gendarmerie en résidence 
dans les communes situées sur la route, se trouve au 
relais des postes on à la station du chemin de fer, sur 
la ligne qu'ils doivent parcourir, afin de se tenir prêt à 
recevoir leurs ordres. 

A l'arrivée des ministres au lieu de leur mission, le 
commandant de la gendarmerie du département ou de 
l'arrondissement, si ce n'est pas un chef-lieu de pré- 
fecture, se porte à leur rencontre à deux kilomètres de la 
place avec cinq brigades, pour les escorter jusqu'au loge- 
ment qui leur est préparé, et où doit se rendre le chef 
de la légion : il leur est fourni un gendarme de planton. 

Les mêmes honneurs sont rendus aux ministres pour 
leur retour. 

144. Lorsque les maréchaux de France pourvusdecom- 
mandements se rendent, pour la première fois, dans la 
circonscription de leur commandement territorial, le com- 
mandant de la gendarmerie du département se porte à 
leur rencontre, à 1 kilomètre de la place, avec cinq briga- 
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des, et les escorte jusqu'à l'hôtel du quartier général, où 
doit se trouver le chef de la légion s'il réside sur ce point . 
Ces honneurs leur sont également rendus à leur départ. 

Les maréchaux de France, qui sont envoyés en mission 
dans les départements, reçoivent ces mêmes honneurs à 
leur arrivée au lieu de leur destination, ainsi qu'à leur 
départ. 

145. Lors de la première entrée des généraux de di- 
vision dans le chef-lieu de leur commandement, les 
commandants de gendarmerie se portent à leur ren- 
contre à 1 kilomètre de la place avec trois brigades, et 
les escortent jusqu'à leur quartier général. 

li!(6. Lors de la première entrée des généraux de bri- 
gade commandant les subdivisions militaires dans le chef- 
lieu de leur commandement, les commandants delà gen- 
darmerie vont à leur rencontre à 1 kilomètre delà place, 
avec deux brigades, et les escortent jusqu'à leur hôtel. 

147. Les inspecteurs généraux de gendarmerie, pen- 
dant le temps de leur revue, reçoivent chacun suivant 
son grade, dans l'arrondissement d'inspection qui lui est 
assigné, les mômes honneurs militaires que ceux accordés 
par les règlements aux inspecteurs généraux d'armes. 

148. Lors de la première entrée des préfets dans le 
chef-lieu de leur département, les commandants de la 
gendarmerie vont à leur rencontre à 1 kilomètre de la 
ville avec deux brigades et les escortent jusqu'à l'hôtel 
de la préfecture. 

149. Lorsque les préfets font des tournées dans leurs 
départements, la gendarmeriedeslocalités où ils passent, 
exécute ou fait exécuter ce qui lui est demandé par ces ma- 
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gistrats pour la sûreté de leurs opérations et le maintien 
du bon ordre. En conséquence, les commandants d'ar- 
rondissement et de brigade, prévenus de l'arrivée des 
préfets, sont tenus de se trouver au logement qui leur 
est destiné, pour savoir si le service de la gendarmerie 
leur est nécessaire. Dans le cas où les préfets font des ré- 
quisilionspour qu'il leur soit fourni une escorte, deuxgen- 
darmessont mis à leur disposition pour ce service.spécial. 

150< Dans toute commune où se tient la haute cour 
de justice, le commandant de la gendarmerie se porte 
avec cinq brigades, à 1 kilomètre de la ville, au-devant 
du magistrat chargé de présider cette Cour souveraine, 
et l'escorter jusqu'à son domicile. Les mêmes honneurs 
lui sont rendus lors de son départ. 

Immédiatement après l'arrivée du président de la 
haute cour, tous les officiers supérieuis et autres de 
gendarmerie sont tenus de lui rendre visite. 

151. Dans toute commune où se tiennent les assises, 
une brigade de gendarmerie se porte, cent pas au delà 
des portes de la ville, au-devant du magistrat qui vient 
les présider, et l'accompagne jusqu'au logement qui 
lui est destiné. Une brigade de gendarmerie l'accom- 
pagne également lors de son départ. Les officiers supé- 
rieurs et autres de gendarmerie lui rendent visite. 

152. La gendarmerie est toujours en grande tenue 
pour les honneurs à rendre. 

Des cérémonies publiques et des préséances. ^ 

153. Lorsque la gendarmerie accompagne le Saint- 
Sacrement aux processions de la Fête-Dieu, elle est en 
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grande tenue et en armes : deux sous*officiers ou gen- 
darmes suivent immédiatement le dais ; le surplus du 
détachement marche entre les fonctionnaires et les as- 
sistants. 

154. Dans les fêtes et cérémonies publiques, lorsqu'à 
défaut d'autres troupes, la gendarmerie est dans le cas 
de fournir des gardes d*honneur, les diverses autorités 
se concertent avec le commandant de gendarmerie de 
la résidence pour les escortes à donner; elles ne peu- 
vent être prises que dans la résidence même. 

155. Dans la résidence d*un chef de légion, les offi- 
ciers de gendarmerie se rendent chez lui et dans toute 
autre résidence, chez Tofficier de gendarmerie le plus 
élevé en grade. Les officiers ainsi réunis vont prendre 
le général commandant la subdivision, et l'accompa- 
gnent chez le général de division. 

Dans les résidences où il n'existe point de généraux, 
les officiers se rendent directement chez le fonction- 
naire qui occupe le premier rang dans la cérémonie. 

156. Lorsque les cours de justice.se rendent à une 
fête, ou à une cérémonie publique, la gendarmerie, à 
défaut de.troupes de ligne, est tenue de leur fournir des 
escortes ainsi composées, savoir : 

Aux cours d'appel, deux brigades; 

Aux cours d'assises, une brigade; 

Aux tribunaux de première instance, deux gendarmes. 

514. Le grand prévôt commandant de la gendarmerie 
d'une armée, n une garde à son logement; dans les mar- 
ches et dans ses tournées, il est escorté de deux brigades 
de gendarmerie. 
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Un prévôt, 4an$ le njJkae cas, .^t ^compagne 4*MU9 
brigade. 

159. Toutes les fois qu'un officier de gendarmerie, 
quel que soit son grade, prend possession de son em- 
ploi, il fait, dans les vingt-quatre heures de son ar- 
rivée, sa visite en grande tenue, aux fonctionnaires 
civils et militaires du lieu de sa résidence, qui sont 
dénommés avant lui dans Tordre des préséances. 

Dans les places de guerre, les commandants de place, 
quel que soit leur grade, sont compris dans le nombre 
des fonctionnaires militaires auxquels il est àd une pre- 
mière visite. 

Les officiers de gendarmerie reçoivent la visite des 
fonctionnaires classés après eux dans l'ordre des pré- 
séances, et les rendent dans les vingt-quatre heures. 

Dispositions diverses. 

« 

160. 11 est expressément défendu à la gendarmerie.de 
rendre d*autres honneurs que ceux déterminés plus haut, 
et dans les cas qui y sont spécifiés, ni de fournir des 
escortes perbonnelles, sous quelque prétexte que .ce soit. 

Les gendarmes ne doivent point le salut aux sous-of- 
ficiers de l'armée. 

161. En général, et sauf les cas expressément déter^- 
minés par les articles 142 et ^suivants du présent dé- 
cret, les gardes et escortes d'honneur pour les autorités 
ne sont fournies par la gendarmerie, qu'à défaut de 
troupe de ligne^ et en ayant, d'ailleurs, toujours é^^arJ 
aux besoins du service de sûreté publique. 

•7 
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Kéeeption des ofBeiers, des sous-ofBeiers, ca- 
poraux ou bri|^adiers. 

INFANTERIE. 
Nominations mises à Tordre. 

20t. (1) Les nominations d'officiers, de sous-officiers, 
et de caporaux, ainsi que Tadmission des officiers, des 
sous-officiers, des caporaux et soldats dans les compa- 
gnies d'élite sont mises à Tordre du régiment. 

Réception des officiers. 

202. Les officiers sont reçus de la manière suivante : 

Le colonel, par le maréchal de camp commandant la 
brigade ou la subdivision militaire ; 

Les officiers supérieurs et les capitaines de compa- 
gnie, par le colonel; 

Les adjudants-majors et le porte-drapeau, par le lieu- 
tenant-colonel ; 

Les lieutenants et les sous-lieutenants par le chef de 
bataillon ; 

Les officiers comptables, par le major. 

A défaut des officiers ci-dessus désignés pour pro- 
céder aux réceptions, des officiers du grade immédiate- 
ment inférieur le suppléent; le major est suppléé par le 
chef de bataillon de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du lieutenant • 
colonel, le régiment est en grande tenue avec le drapeau. 

(1) Les numéros placés en têle de chaque paragraphe de ce 
chapitre indiquent les articles de l'ordonnance au 12 novembre 183 3 
sur le service intérieur des troupes. 
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Les chefs de bataillon et le major sont reçus devaiil 
le régiment en grande tenue sans le drapeau ; le chef do 
bataillon qui doit être reçu, se place vis-à-vis du centre 
de son bataillon ; les officiers de ce bataillon sont en 
hausse-col. Le major se place vis-à-vis du centre du 
régiment. 

Les capitaines et les adjudants-majors sont reçus de- 
vant le bataillon dont ils font partie ; le capitaine se place 
vis-à-vis de sa compagnie; Tadjudant-major vis-à-vis du 
centre du bataillon. 

Les lieutenants et les sous-lieutenants sont reçus de- 
vant leur compagnie. 

Lorsque un officier passe dans une compagnie d*élite, 
la réception a lieu de la même manière. 

Les officiers comptables sont reçus devant la compa- 
gnie hors rang à laquelle se réunissent les sergents-ma- 
jors et les fourriers. 

Le porte-drapeau est reçu la première fois que le corps 
prend les armes avec le drapeau. 

L'officier qui doit être reçu se place à la gauche do 
celui qui le fait recevoir; l'un et l'autre mettent le sabre 
ou l'épée à la main ; ils font face à la troupe. Celui qui 
reçoit fait porter les armes et ouvrir un ban ; il prononce 
à haute voix la formule suivante : 

(Pour la réception du colonel.) De par l'Empereur^ 
officierss, sous-officier, caporaux et soldats^ vous recoii" 
naîtrez pour colonel M... et vous lui obéirez en tout ce 
qu'il vous commandera pour le bien du service et pour 
Vexécution des règlements militaires. 
Quand l'officier qui procède à la réception est d'un 
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grade inférieur à celui qu'il reçoit, il se place à sa gau- 
che et substitue tes mots : Nom reœmiatirons et nous 
lui obéirons^ à ceux : Veu$ recoTmaîlrez et vous lui 
obéirez* 

Après la récéplîoii, les tambours ferment le ban. 

Les officiers qui avancent en grade sans cèanger 
d*emploi ne sofitpas reçus ; leur avancement est annoncé 
par la voie de Tcx'dre. Il en est de même de la nomina- 
tion des chirurgiens, des chefs de musique, sous-chefs 
de musique et musiciens. (Règlement du 25 août 1854.) 

Réception des sous-officiers et caporaux. 

203. Les adjudants sont reçus à la garde montante 
par Tadjudant-major de semaine, en présence des sous- 
officiers de leur bataillon. 

Les sergents-majors, les sergents, les fourriers et les 
caporaux sont reçus par le capitaine, la première fois 
que la compagnie prend les armes. 

Les sous-ofûciers et les caporaux passant dans les 
compagnies d'élite sont reçus de la même manière. 

Le tambour-major, les caporaux-tambours et les ca- 
poraux-clairons sont reçus à la garde montante par 
Tadjudant-major de semaine : le tambour-major en face 
de tous les tambours et clairons; les caporaux^ en face 
des tambours et clairons de leur bataillon. 

La formule de réception est la même que pour les ofQ- 
ciers; il n'est pas ouvert de ban; seulement, il est battu 
un roulement pour la récepti(Hi des adjudants. L^adju- 
dant qui est reçu a le sabre à la main ; les sous-ofQciers 
et les caporaux portent l'arme dans le bras droit. 
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CAVALERIE. 
Nominations mises à l'ordre. 

253. Les nominations d'officiers, de sous-officiers, de 
brigadiers et de cavaliers de première classe, sont 
mises à Tordre du régiment. 

Réception des officiers. 

254. Les officiers sont reçus de la manière suivante : 
Le colonel, par le maréchal de camp commandant la 

brigade ou la subdivision militaire; .^ 

Les officiers supérieurs, les capitaines-commandants 
et le capitaine instructeur, par le colonel ; cette disposi- 
tion s'applique aux capitaines en second qui deviennent 
capitaines commandants ; 

Les capitaines en second, les adjudants-majors et le 
j:K)rte-étendard, par le lieutenant-colonel; 

Les lieutenants et les sous-lieutenants, par leur chef 
d'escadron ; 

Les officiers comptables, par le major. 

A défaut des officiers ci-dessus désignés pour procéder 
aux réceptions, les officiers du grade immédiatement 
inférieur les suppléent : le major est suppléé par le 
chef d'escadron de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du heutenant- 
CQlonel, le régiment monte à cheval, eu grande tenue, 
avec l'étendard. 

Les chefs d'escadron et le major sont reçus à cheval, en . 
grande tenue, sans l'étendard : les chefs d'escadron se pla- 
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cent devant le centre des escadrons qu'il doivent com- 
mander; le major se place vis-a-vis du centre du régiment. 

Les autres officiers peuvent être reçus, la troupe 
étant à pied, lors de la première réunion du régiment : 
ils se placent devant le front de leur escadron ; les ofû- 
ciers comptables devant le centre du régiment. Le 
porte-étendard est reçu la première fois que le corps 
prend les armes avec Tétendard. 

L'officier qui doit être reçu se place à la gauche de 
celui qui le fait recevoir ; Tun et l'autre mettent le sabre 
à la main ; ils font face à la troupe. Celui qui reçoit, fait 
porter les armes, ou mettre le sabre à la main, et ouvrir 
un ban ; il prononce à haute voix la formule suivante : 

(Pour la réception du colonel.) De par VEmpereury 
officiers, sous-officiers y brigadiers et cavaliers^ vous re- 
connaîtrez pour colonel du régiment M... et vous lui 
obéirez en tout ce qiCil vous commandera pour le bien 
du service et pour V exécution des règlements militaires. 

Quand l'officier qui procède à la réception est d'un 
grade inférieur à celui qu'il reçoit, il se place à la gauche 
et substitue les mots : Nous reconnaîtrons et nous lui 
obéirons à ceux : Vous reconnaîtrez et vous lui obéirez. 

Après la réception, les trompettes ferment le ban. 

Les officiers qui avancent en grade sans changer 
d'emploi, ne sont pas reçus : leur avancement est an- 
noncé par la voie de l'ordre. Il en est de même de la 
nomination des chirurgiens, des vétérinaires et des chefs 
de musique, sous-chef de musique et musiciens. (Règle- 
ments des 1!2 juin 1852 et 25 août 1854. Journal wiZi- 
taire, p. 522 et 284.) 
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Salut militaire. 

Infanterie et cavalerie. — Le salut des officiers con- 
siste à porter la main droite au casque ou au shako, ou 
à se découvrir lorsqu'ils sont en bonnet de police. 

Les sous-officiers et les soldats saluent en portant la 
main droite au côté droit de la visière du casque ou du 
shako ou du turban du bonnet de police, la paume de 
la main en dehors, le coude à la hauteur de l'épaule. 

A cheval, les officiers, les sous-officieçs et les soldats 
saluent en portant la main droite à la coiffure, quelle 
qu'elle soit. 

Tout sous-officier ou soldat qui est assis se lève pour 
saluer un officier, et se tourne de son côté. 

Le salut ne se renouvelle pas dans une promenade 
ou dans tout autre lieu public. 

Lorsque les officiers sont en casque ou en shako, ils 
ne se découvrent chez leur supérieur qu'après l'avoir 
salué. Les sous-officiers et les soldats ne se découvrent 
que lorsque le supérieur les y autorise. 

Tout sous-officier ou soldat parlant à un officier 
prend une attitude militaire ; s'il est en bonnet de police, 
il le tient à la main jusqu'à que l'officier l'autorise à se 
couvrir. 

Les élèves des écoles militaires doivent le salut aux 
officiers de toutes armes d'un grade supérieur au leur, 
revêtus de leurs marques distinctives, ainsi qu'à leurs 
professeurs. (Voir le règlement de VEcole d'applitUtion 
d'état-major dt( 8 mars 1844.) 

Les officiers de santé des corps de troupe ne sont pas 
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astreints par le règlemei>t au salut envers les officiers 
d'un grade inférieur à celui de chef de bataillon ou d'es- 
cadron, à moins que ceà officiers ne soient comman- 
dants provisoires de corps ou chefs de détachement. 
(Décision raimstërietle du 7 juillet 1853^ Journal milir 
taire^ page 5.) 

Salut à regard des membres de Tintendance, des fonctionnaires 

civils, officiers de santé, etc. 

Art. 196-280. Les membres de l'intendance militaire, 
ont droit au salut des militaires. Y ont encore droit les 
fonctionnaires civils en costume, les officiers de santé 
militaires, les vétérinaires et les chefs de musique. 
{Articles mis en harmonie avec les nouvelles dispo' 
sitions.) 

Visites d'officiers. 

Art. 164 {Infanterie). Quand un officier entre dans 
une chambre, le caporal commande : fixe; les soldats 
se lèvent, se découvrent, s'ils sont en bonnet de police, 
gardent le silence et l'immobilité jusqu'à ce que l'offi- 
cier soit sorti, ou qu'il ait commandé : Repos ; si c'est 
un officier supérieur , le caporal commande : A vos 
rangs; les soldats se placent au pied de leurs lits; Iws- 
qu'ib y sont^ le caporal commande : /fcre. 

Salut des sous- officiers et soldats. 

Les sous-officiers et les soldats saluent en portant ou 
en présentant les armes d*après le degré des hcmneurs 
et conformément aux règlements. 
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Saiut des offleiers. 



Le salut des officiers a lieu de la manière sui- 
vante : 

L*officier d'infanterie qui doit saluer se place à six 
pas de la personne qui doit être saluée, élève Tépée 
ou le sabre perpendiculairement, la pointe en haut» 
le plat de la lame vis-à-vis de l'œil droit, la garde à 
hauteur de Tépaule, le coude appuyé au corps. Il baisse 
la lame en étendant le bras, de manière que la main 
droite soit placée à côté de la cuisse droite et reste 
dans celte position jusqu'à ce que la personne qu'on 
aura saluée soit dépassée de six pas. Il relève en- 
suite répée ou le sabre et place la lame contre l'épaule 
droite. 

(Ordonnance du A mars 1831, sur l'exercice et les 
manœuvres de Vinfanterie.) 

Lorsque les officiers supérieurs et officiers de cavalerie 
doivent saluer, soit à cheval, soit à pied, de pied ferme 
ou en marchant, ils le font de la manière suivante : à 
quatre pas de la personne qu'on doit saluer, ils élèvent le 
sabre perpendiculairement, la pointe en haut, le tranchant 
à gauche, la poignée vis-à-vis et à trente-trois centi- 
mètres de l'épaule droite, le coude à seize centimètres 
du corps ; ils baissent la lame en étendant le bras de 
toute sa longueur, le poignet en quarte jusqu'à ce que 
la pointe du sabre se trouve vers le pied ; ils relèvent 
ensuite vivement le sabre, la pointe en haut, comme 
au premier temps, lorsque la personne qu'on a saluée 
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est dépassée de quatre pas, et ils portent le sabre à 
répaule. 

(Ordonnance du 6 décembre 1829, sur Texercice et 
les manœuvres de la cavalerie.) 

Salut du drapeau. 

Dans le rang, les porte-drapeau, soit de pied ferme, 
soit en marchant, portent le drapeau le talon à la hanche 
droite, etlorsque les drapeaux doivent rendre les hon- 
neurSjles porte-drapeau saluent de la manière suivante : 
la personne qu'on doit saluer étant éloignée de six pas, 
le 'porte-drapeau élève la main droite le long de la 
lance, jusqu'à ce qu'elle soit arrivée à hauteur de l'œil: 
il baisse la lance en allongeant le bras de toute sa lon- 
gueur, sans que le talon du drapeau quitte la hanche, et 
relève ensuite la lance, lorsque la personne qu'on a sa- 
luée estdépassée de six pas. (Ordonnance du 4 mars 1831 .) 

Salut de l'étendard. 

Lorsque l'étendard doit rendre les honneurs, le porte- 
élendard salue de la manière suivante : à quatre pas de 
la personne qu'on doit saluer, il baisse doucement la 
la lance en se rapprochant le plus possible de la ligne 
horizontale ; il relève ensuite doucement la lance, lors- 
que la persomie que Ton a saluée est dépassée de quatre 
pas. (Ordonnance du 6 décembre 1829.) 

médaille Militaire. 

Tout membre de l'armée, décoré de la Médaille mili- 
taire, aura droit à des marques de respect de la part 
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do sentinelles et de tous les autres militaires, qui, étant 
du même grade que lui, ne seront pas décorés de la 
médaille. 

Cette marque de respect consistera : pour la senti- 
nelle, à régulariser sa position, soitTarme au bras, soit 

l'arme au pied, et à garder Timmobilité et la main dans 

le rang; 

* 

Pour les autres militaires (sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers et soldats), à saluer militairement. 

Le militaire décoré de la médaille aura, lors de son 
décès, droit, à titre d'honneurs funèbres, a un quart de 
détachement, qu'il soit sous-officier, caporal, brigadier 
ou soldat. (Décision impériale du 2 mars 1853, Journal 
militaire, p. 139.) 

Préséances dans les armées de terre et de mer. 

Cérémonies publiques et réunions officielles (1). 

291. Dans les cérémonies publiques et réunions offi- 
cielles, les autorités, officiers, fonctionnaires et employés 
des r.rmées de terre et de mer se placent dans Tordre 
ci-après : 

1» AUTORITÉS DES ARMÉES DE TERRE ET DE MER AYANT RANG 

INDIVIDUEL. 

Maréchal de France ou anairal, 

Général commandant la division lerriloriale, 

(1) Les numéros placés en léte de chaque paragraphe indiquent 
les articles du décret du 31 octobre 1863 portant règlement dans 
't s [tiaces de guerre et les garnisons. 
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Préfet maritime. 

Générai commandant la subdivision territoriale, 

Major général de la marine. 

Commandant de place. 

20 ÉTAT-MAJOR DE LA DIVISION. 

Généraux de division ou de brigade, employés à tout autre 
titre qu'à celui de commandant territorial, ou disponibles. 

Intendants généraux inspecteurs et intendants militaires en ac- 
tiNité ou disponibles, 

Inspecteurs du service de santé, 

Officiers supérieurs et autres du corps d'états major attachés à 
la division. 

Directeurs de l'artillerie et du génie et officiers attachés aux 
commandements, inspections et directions de ces armes, 

Chefs de légion de gendarmerie. (Voir gendarmerie). 

30 ÉTAT-MAJOR DE LA PRÉFECTURE MARITIME. 

Vice-amiraux et contre-amiraux employés à tout autre titre 
que ceux de préfet maritime ou de major général, 

Généraux de division et généraux de brigade des troupes de la 
marine. 

Inspecteurs généraux des constructions navales, des travaux 
hydrauliques et du service de sauté. 

Directeur des constructions navales. 

Commissaire général, 

Inspecteurs en chef des services administratifs, 

Directeur du service de santé. 

Aumônier en chef. 

Directeurs des mouve.nents du port, de rartillcrie et des tra 
vaux hydrauliiut's, 

Commandant supérieur des bâtiments à \apeur. 

Officiers supérieurs et autres attachés au\ états-majors généraux. 
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40 ÉTAT MAIOR Dfe LA SUBDltlSION . 

' Officiers d'état- major attachés à ia ^ubdivisiot), 
Sous-inteadaiits militaires et adjoints à Ttetendatice tnititair**, 
Orficiers, fonctionnaires et employés attachés aux écoles mili- 
taires spéciales et d'application (Voir écoles militaires), 
Officiers du service du recrutement, 
Officiers et employés militaires du senrice de la remonté. 
Officiers et employés militaires du service de la justice militaire, 
Officiers de gendarmerie. 

50 ÉTAT-MAJOR DE LA MAJORITÉ. 

Officiers de marine, 
Ingénieurs des constructions navales. 
Ingénieurs hydrographes, 
Ingénieurs des travaux hydrauliques. 
Officiers du commissariat, 
O'ficiers de Tinspection des services administratifs 
Officiers de santé, 
Aumôniers, 

Mécaniciens en chef et principaux agents du service des di • 
reetionft de travaux, 
ManutentiaDBaires des subsistances. 
Officiers des tribunaux maritimes. 
Examinateurs et professeur^ de l'école navale. 
Examinateurs et professeurs des écoles d'hydrographie. 
Trésoriers des invalides, 
Gardes et autres employés de l'artillerie, 
Officiers de gendarmerie. 
Corps d'officiers de troupe. 

6o^ÉTAT-MAJOR DE LA PLACE. 

Officiers de l'état- major de la place. 

Officiers et employés militaires d'artillerie et du génie attachés 
à la place et aux établissements de Tarmée. 
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Officiers et employé s militaires des parcs des équipages mililai ris , 

Aumôniers/ 

Médecins et pharmaciens (1), 

Officiers d'administration. 

Vétérinaires, 

Interprètes, 

Corps d'officiers de troupe. 

Dans chaque groupe de chaque état-inajor, les officiers 
généraux et autres, les tbnclionnaires et employés se 
placent suivant leur grade ou leur rang. 

A égalité de grade ou de raug, le commandant terri- 
torial ou le préfet maritime a la préséance. 

Pour tous les autres officiers, fonctionnaires ou em- 
ployés, la droite, à égalité de grade ou de rang, appar- 
tient au plus ancien. 

Officiers retirés du service. 

292. Les officiers de tout grade retirés du service 
peuvent assister aux cérémonies publiques; les officiers 
généraux se réunissent à Tétat-major de la division ou de 
la préfecture maritime; les officiers supérieurs et autres, 
à l'état-major de la majorité générale ou de la place. 
Les uns et les autres marchent, dans ces états-majors, 
après tous les officiers en activité ou en disponibilité de 
leur corps ou arme. 

Places qui sont ports de la marine impériale. 

293. Dans l'enceinte de l'arsenal ou sur les terrains 
de la marine, les autorités maritimes ont la droite. 

(i) Autres que ceux de troupe qui marchent avec leurs corps, 
de môuie que les chefs de musique. 



Réciproquement, la droite appartient, dans la plaoo, 
aux autorités miliiain s. 

Ports qui ne sont pas sièges de préfectures maritimes. 

294. Dans les ports qui ne sont pas sièges de préfec- 
tures maritimes, le chef du service de la marine se 
réunit à Tétat-major de la division; tous les autres 
ofGciers, fonctionnaires ou employés de la marine se 
réunissent à Tétat-major de la place. 

Disposition générale. 

295. A défaut, dans la localité, de Tétat-major dans 
lequel un officier, fonctionnaire ou employé doit prendre 
place, il se réunit à l'état-major immédiatement infé- 
rieur. 

Rani^ des troupes 

Ordre de bataille. 

296. L'ordre de bataille, pour les réunions de troupes, 
parades, revues, cérémonies publiques, etc., est réglé 
comme il suit : 

ARMÉE DE TERRE. 

lo TROUPES A PIED. 

Gardes nationales. 
Invalides. 

Fusiliers. 

Cauonniers. 
^«'«'''"^ ■^Sous-officwr». 

Gendarmes . 
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ChasMors à >4ed. 

ZonaTes. 

Yollifears. 

(montée 
..„„ ^f^ /. ^'^x . 

M Oavnen poa* >levr malénel. 

' loiiMers 



A\ec 
leur matérivl. 



Avec 
leur matériel. 



Grenadiers. 

Gendarmes. 

^_. IGarde de Paris. 

Gendarmerie ]. . - a- ^^ »■ 

i Geodarmeiie de|laIteffi<^atale. 

Sapenrs-pompiers de la viUe de Paris. 

/Chasseurs à pied. 

/ Zoaayes. 

moulée 

à pied 

Artillerie. ,..l Pontonniers. . 

Troupes de 4igne.^ / Oarriers 

Armoriers. • . . 

! Mineurs el^ 
sapears 
0»"*ers 

Infanterie de ligne. 
y , /Ouvriers des équipages militaires. 

n A • • . »• {infirmiers, 
i'admmislration. . / ^ jt j • • • ^ 

\ Ouvriers d'adnumstration . 

2" TROUPES k CHEVAL. 

Gardes nationales. 

Cent-gardes. 

Guides. 

Chassaurs. 
Lanciers. 
- Dragons. 
Garde impériale,./ . ... . jà cheval.. .. i Avec 

\ • • • • I Train j leur matériel. 

Cuirassiers. 
Gendarmes. 
Train des équipages. 



Gendarmerie. 
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I Garde de Paris. 
Gendarmerie départementale. 
^Chasseurs d'Afriqne. 
Hussards. 
Chasseurs. 
Xanciers. 
Dragons. 



Troupes de ligne,/ . . Çk cheval \ Avec 

J ^* *** j Train........ I leur matériel. 



'Cuirassiers. 
Carabiniers. 
Cavaliers de remonte. 
Train des équipages* 



AAMÉË DE MëFU 

lo TROUPES A PIED. 

Gendarmerie. 

Artillerie. 

Equipages de la flotte. 

Infanterie. 

2o TROUPES A CHEVAL. 

Gendarmerie. 

.Dispositions spéciales. 

297. Les militaires de la garde impériale, pris isolé- 
ment, n'ont, pour les préséances comme pour le service, 
que le rang de leur grade effectif. 

Dans les réunions de troupes pour lesquelles Tartil- 
lerie et le génie marchent sans leur matériel, elles pren- 
nent la droite des troupes à pied ou à cheval, suivant 
qu'elles font partie des unes ou des autres. 

A bord, dans l'arsenal ou sur les terrains de la ma- 
rine, les troupes de mer prennent la droite. Elles pren- 

8 
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nent la gauche à terre, hors de Tarsenal et des terrains 
de la marine. 

Les bataillons d'infanterie légère d'Afrique et les com- 
pagnies disciplinaires, appelés à faire partie d'une réu- 
nion de troupes, prennent la gauche des troupes fran- 
çaises à pied. 

Les troupes étrangères ou indigènes prennent la gauche 
des troupes nationales de leur arme. 

Les préposés en armes du service des douanes pren- 
nent la gauche des troupes à pied. 

Si les troupes doivent être formées en haie, le côté 
droit est déterminé par la direction que suit le cor- 
tège (1). Elles sont établies d'après les principes posés 
ci-dessus, en prenant alternativement la droite et la 
gauche. 

Dans le cas où la garde nationale figure dans la 
cérémonie, elle prend le côté droit de la haie. La troup)e 
lui fait face. 

Honneurs à rendre par les corps d'officiers et 
les personnels des divers services militaires 
et maritimes» 

Principales sabdivisions de la règle des honneurs. 

298. La règle des honneurs militaires comprend les 
subdivisions suivantes : 

1° Honneurs à rendre par les corps d'ofGciers et les 
personnels des divers services (visites de corps) ; 

(1) Quand une troupe, dans la haie, occupe le côré droit, consi- 
déré comme place d'honneur, on dit qu'elle prend la droite; quand 
elle occupe le côté gauche, elle prend la gauche. 
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2" Honneurs à rendre par les troupes, 

3** Honneurs à rendre par les postes, gardes et piquets; 

II"* Honneurs à rendre par les sentinelles, plantons, etc. 

5** Escortes d'honneur ; 

6* Salves d'artfllerie (à titre d'honneur) ; 

7" Mot d'ordre (à titre d'honneur) ; 

8** Visites individuelles (à titre d'honneur) ; 

9" Honneurs funèbres ; 

10° Prescriptions générales et principes relatifs à l'ap- 
pli cation de la règle des honneurs. 

Chacune de ces différentes subdivisions forme l'un 
des chapitres ci-après : 

Visites de corps. 

299. Les corps d'officiers des troupes de terre et de 
mer, les officiers sans troupe, fonctionnaires et employés 
de la guerre et de la marine, présents dans la localité, 
doivent des visites de corps : 

Aux maréchaux de France et amiraux, 
Aux généraux 'de division et vice-amiraux, 
Aux préfets maritimes, 
Aux intendants généraux inspecteurs, 
Aux généraux de brigade et contre-amiraux. 
Aux intendants divisionnaires. 

Aux majors généraux de la marine qui, ne sont pas contre- 
amiraux, 
A Finspecteur général des coustractions navales, 
A l'inspecteur général du service de santé (armée de mer), 
Aux inspecteurs de service de santé (armée de terre), 
Aux commandants déplace, 
Aux cardinaux, archevêques et évéques. 
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An premiers présidents des cours impériales. 

Aux .préfets, , 

Aux présidents de cour d'assises (1). 

Toutefois, l'obligation des visites de corps, aux offi- 
ciers, fonctionnaires et employés des armées de terre 
et de mer, est subordonnée réciproquement à la restric- 
tion consacrée par l'article 300 ci-après : 

Disposition spéciale. 

300. Les corps d'officiers, les officiers sans troupe, 
fonctionnaires et employés de l'armée de terre, en ce 
qui concerne leurs obligations à l'égard des autorités 
maritimes, ne font de visites qu'aux officiers géné- 
raux. 

Réciproquement, les corps d'officiers, les officiers 
sans troupe, fonctionnaires et employés de l'armée de 
mer, en ce qui concerne leurs obligations à l'égard des 
autorités militaires, ne doivent de visites de corps 
qu'aux officiers généraux. 

Chefs de corps ou chefs de service. — Officiers ou fonctionnaires 

en mission. 

301. Les officiers, fonctionnaires et employés de la 
guerre et de la marine doivent des visites de corps aux 
officiers et fonctionnaires chefs de corps ou chefs de 
service, sous les ordres desquels ils sont directement 

(1) La visite de corps à ce magistrat ne comprend qu'un officier 
supérieur et un officier de chaque grade par corps, et un fonc- 
tionnaire ou employé de chaque service; mais tous les officiers 
ue gendarmerie doivent y prendre part. 
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placés, ou qui ont une mission des ministres de la guerre 
ou de la marine près du service dont ils dépendent. 

Visites (le corps faites en grande tenue. — Avis préalable. 

302. Les visites de corps sont faites en grande tenue. 
Elles ont lieu après Tarrivée dans la place des personnes 
à qui elles sont dues, sur Tavis que ces personnes ont 
préalablement adressé à celle des autorités militaires pu 
maritimes qui a qualité pour donner les ordres néces- 
saires. Le lendemain de Tarrivée et la veille du départ 
d'un corps de troupe, des visites sont également faites 
par le corps d'officiers (art. 197), dans les formes et 
anx heures indiquées par l'autorité militaire ou maritime. 

Corps de passage dans une place. 

303. Lorsqu'un corps de passage dans une place n'y 
doit pas séjourner , il ne fait pas de visites. Le chef de 
corps se présente seul chez Tofficier général ou supé- 
rieur commandant sur les lieux, en tenue de route. Il 
est dispensé de cette visite, lorsque le corps ne fait que 
traverser la ville. 

Devoirs du commandant de place ou du major général de la 

marine. 

30&. Le major général de la marine ou le comman- 
dant de la place, aussitôt après l'arrivée d*un corps, 
envoie au chef de ce corps la liste et l'adresse des au- 
torités qui ont droit aux visites. 

Disposition spéciale. 

308. Lorsqu'un chef de corps ou chef de service est 
d'un grade ou d'un rang supérieur à celui de la per- 
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sonne à qui une visite est due, il est dispensé d*y prendre 
part. 

Ordre des visites de corps. 

306. Les visites de corps se font dans l'ordre suivant : 



ARMÉE DE TERRE. 



État-major des places. 
Corps d'état-major. 

État-major particulier de l'artil 
lerie. 



ARMÉE DE MER. 



Officiers de marine. 
Officiers delà direction d'arlil lerie. 
Ingénieurs des constructions nar 
vales. 
, {ingénieurs hydrographes. 

Étal-major parUcuUer du génie, ingénieurs des travaux hydrau- 
liques. 
Commissariat (jusqu'au grade 



Intendance militaire. 
Écoles militaires. 



Recrutement. 
Remonte. 
Justice militaire. 

Parcs des équipages. 

Aumôniers. 
Service de santé. 
Services administratifs. 
Service vétérinaire. 
Interprètes. 
Gendarmerie. 
Corps de troupe. 



d'aide-commissaire inclus). 

Inspection. 

Officiers de santé. 

Mécaniciens en chef et principaux. 

Agents divers des services admi- 
nistratifs (1) (jusqu'aux assi- 
milés à Taide-commissaire). 

École navale. 

Trésoriers des invalides de la ma- 
rine. 

Justice maritime. 

Gendarmerie maritime. 

Corps de troupe de la marine. 



Ces différentes catégories passent successivemen 
dans Tordre déterminé ci-dessus. 

Nota. Les dispositions auxquelles les corps d'officiers, fonction- 
naires et employés de la guerre et de la marine doivent se con- 
former, pour se réunir en vue des visites de corps qu'ils ont à 
rendre, sont toujours prescrites à l'avance par l'autorité militaire 
ou maritime compétente. 



^1) Par catégorie, d'après l'ordre de l'Annuaire de la marino. 
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Dans chacune d'elles, les officiers fonctionnaires et 
employés sont placés entre eux suivant leur grade ou 
rang. 

Honneurs à rendre par les troupes (i). 

Le saint- sacrement. 

307. Lorsque le saint-sacrement passe devant une 
troupe en armes, elle fait halte, si elle est en marche, 
et se forme en bataille. Les hommes dans le rang pré- 
sentent les armes, mettent le genou droit à terre et por- 
tent la main droite à la coiffure. Les tambours et clairons 
battent et sonnent aux champs, les trompettes sonnent 
la marche. Tous les officiers saluent de l'épée ou du 
sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

L'Empereur. 

308. Lorsque Sa Majesté entre dans une place, toutes 
les troupes prennent les armes. La moitié de l'infanterie 
est en bataille aux abords de la place, à droite et à 
gauche de la porte par laquelle TEmpereur doit entrer, 
et forme la haie sur son passage. Le reste de l'infanterie 
et les autres troupes forment la haie dans les rues, ou 
sont en bataille sur les places (2). 

Les troupes présentent les armes, les tambours et 

(1) Voir pour les escortes, les salves d'artillerie cl le mot 
d'ordre (à titre d'honneur), les articles 343 et suivants, 349 et sui- 
vants, 35â et suivants. 

i'î) Les troupes ne se forment en haie que pour t 'Empereur, 
rim()ératrice, le Prince Impénal, les Princes français. 
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clairons battent et sonnent aux champs, les trom- 
pettes sonnent la marche. Tous les officiers saluent 
de répée ou du sabre. Les drapeaux et étendards 
saluent. 

Les mêmes honneurs sont rendus par les troupes 
que Sa Majesté passe en revue, ou qui se trouvent sur 
son passage. 

Si la troupe est en marche, elle fait halte et se forme 
en bataille pour rendre les honneurs. 

Dans une place de guerre, Tofficier général, supérieur 
ou autre commandant sur les lieux, accompagné du 
commandant de place et des officiers Je Tétat-major 
de la place, se trouve à Tavancée, lors de l'entrée de 
Sa Majesté dans la place, pour lui en présenter les 
clefs. 

Si l'Empereur séjourne, et lors même que les troupes 
de sa garde font le service auprès de sa personne, les 
corps d'infanterie de la garnison fournissent, à tour de 
rôle, un poste d'honneur, formé d'un bataillon avec le 
drapeau et commandé par le chef de corps. 

Si l'Empereur séjourne dans un port militaire, le 
poste d'honneur est formé alternativement par les 
troupes de terre et de mer. 

Un poste de cavalerie, formé d'un escadron avec 
l'étendard et commandé par le chef de corps, est égale- 
ment placé devant la résidence impériale. Tous les corps 
de cavalerie alternent pour ce service d'honneur. Le 
poste fournit deux vedettes, qui se tiennent le fusil 
haut ou le sabre à la main devant l'entrée de la rési- 
dence. 
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Si TEmpereur conserve tout ou partie de ses postes 
d'honneur, ies officiers qui les commandent prennent 
les ordres du grand maréchal du palais ou de son 
suppléant. 

Lorsque TEmpereur reçoit les corps d'officiers, ils 
lui sont successivement présentés, en l'absence du 
ministre de la guerre ou de la marine, par Tofficier 
général ou supérieur commandant sur les lieux, ou par 
le préfet maritime. 

Lorsque Sa Majesté sort de la place,on observe le même 
cérémonial que pour son entrée. 

Lorsque TEmpereur voyage, la gendarmerie départe- 
mentale Tattend, formée en bataille sur la route, au 
point le plus voisin du lieu où elle réside. Elle lui rend 
les honneurs. 

Lorsque Sa Majesté arrive dans un camp à l'intérieur, 
les troupes sont en bataille en- avant du front de ban- 
dière. Elles rendent les honneurs comme il a été dit. 

Il n'est rendu d'honneurs à personne dans les lieux 
où se trouve Sa Majesté, pendant le temps de son séjour 
et pendant les vingt-quatre heures qui précèdent son 
arrivée et qui suivent son départ. 

Dans la capitale, cette restriction est bornée à l'en- 
ceinte du palais qu'habite Sa Majesté. 

L'Impératrice et le Prince ImpérlaL 

309. Les honneurs à rendre à l'Impératrice et au 
prince Impérial, lorsqu'ilsn'accorapagnent pas Sa Majesté 
sont les mêmes que ceux qui appartiennent à TEmpe- 
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rear ; mais les clefs de la plare ne leur sont pas présen- 
tées. 

Les Princes français. 

310. Les troupes rendent aux Princes français les 
mêmes homieurs qu'à TEmpereur, mais le quart seule- 
ment de rinfanterie s'établit aux abords de la place les 
chefs de la place ne leur sont pas présentées et ils n*ont 
pas de garde de cavalerie à leur résidence. Le poste 
d'honneur est de cent hommes d'infanterie d'élite com- 
mandés par un capitaine. 

Lorsque les Princes font partie du corps de troupe 
qui forme la garnison ou le camp, ils ne reçoivent, du 
lendemain de leur arrivée à la veille de leur départ, 
que les honneurs dus à leur grade. 

Les ministres. 

311. Pour les ministres, la garnison prend les armes. 
Les troupes sont en bataille sur leur passage et présen- 
tent les armes. Les tambours et clairons battent et son- 
nent aux champs, les trompettes sonnent la marche. 

Les officiers supérieurs, seulement, saluent de Tépée 
ou du sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

Une garde de soixante hommes d'élite, commandée 
par un capitaine, leur est envoyée. 

Pour le ministre de la guerre, dans toutes les places 
et pour le ministre de la marine dans les places qui 
sont en même temps ports de la marine impériale, la 
garde est de quatre-vingts hommes d'élite commandés 
par un capitaine. Le commandant de place le reçoit à 
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Tavancée. Un officier d'ordonnance du grade de lieute- 
nant ou sous-lieutenant lui est envoyé par chaque corps 
de la garnison. 

Maréchaux de France et amiraux. 

312. Les maréchaux et amiraux investis d'un com- 
mandement, ou en mission, sont reçus, lors de leur prise 
de possession ou de leur première entrée, de la même 
manière que les ministres de la guerre et de la marine ; 
mais leur garde n'est que de cinquante hommes d'élite 
commandée pat* un capitaine. 

Toutes les fois qu'ils paraissent devant les troupes 
qu'ils commandent, celles-ci présentent les armes, les 
tambours et clairons battent et sonnent aux champs, 
les trompettes sonnent la marche, les officiers supérieurs 
seulement saluent de l'épée ou du sabre. Les drapeaux et 
étendards saluent. 

Généraux de division. — Vice-amiraux. — Préfets maritimes. 

313. Les généraux de cQvision commandants en chef 
reçoivent, dans l'étendue de leur commandement, les 
mômes honneurs que ceux qui appartiennent aux ma- 
réchaux. 

Les vice-amiraux investis d'un commandement en 
chef à la mer reçoivent, lorsqu'ils se présentent dans 
une place de guerre qui est en même temps port de la 
marine impériale, les mêmes honneurs que ceux qui 
appartiennent aux amiraux. 

Les généraux de division commandant en chef, 
hors de l'étendue de leur commandement; les vice- 
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amiraux coaunandants en chef» dans les places qui ne 
sont pas en même temps porta de la marine impériale, 
ne reçoivent que les honneurs prescrits ci-après pour 
les généraux de division et les vice-amiraux exerçant 
un commandement territorial. 

Lorsque les généraux de division commandant une 
division territoriale, ou les préfets maritines, prennent 
possession de leur commandement, ou entrent pour la 
première fois dans une place qui en dépend, le com- 
mandant de place les reçoit à l'entrée. Les troupes, for- 
mées en bataille sur leur passage, portent les armes. 
Les tambours, claironset trompettes battent ou sonnent 
le rappel. Les officiers supérieurs, seulement^ saluent 
de répée ou du sabre. Ils ont une garde de cinquante 
hommes d'élite,commandés par un capitaine,fournissant 
deux sentinelles. 

Toutes les fois que les généraux de division comman- 
dants territoriaux,ou les préfets maritimes,se présentent 
devant leurs troupes, elles portent les armes. Les tam- 
bours, clairons et trompettes battent et sonnent le rap- 
pel. Les officiers supérieurs, seulement, saluent de 
répée ou du sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

Pour les généraux de division et vice-amiraux ins- 
pecteurs généraux, ou employés, les troupes de la gar- 
nison ne prennent pas les armes. Lorsqu'ils se présentent 
devant celles qu'ils ont^la mission d'inspecter ou qu'ils 
commandent, elles portent les armes; les tambours, 
clairons et trompettes battentjpu sonnent le rappel. Les 
officiers supérieurs, les drapeaux et étendards ne saluent 
que la première et la dernière fois que ces officiers gé- 
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raux voient les troupes. \h ont une garde de trente 
hommes d'élite, commandée par un lieutenant. Ils ont 
deux sentinelles d'élite. 

généraux de brigade et eontre-ainiraux, 

3U. Lorsque les généraux de brigade commandant 
une subdivision territoriale prennent possession de leur 
commandement ou entrent pour la première fois dans 
une place qui en dépend, le commandant de la place les 
reçoit à l'entrée. Les troupes, formées en bataille sur 
leur passage portent les armes. Les tambours, clairons 
et trompettes sont prêts à battre ou à sonner. Les officiers 
supérieurs, seulement, saluent de l'épée ou du sabre. 
Les drapeaux et étendards ne saluent pas. Leur garde est 
de trente hommes tirés des compagnies du centre et 
commandés par un lieutenant, Ils ont une sentinelle. 

Toutes les fois que les généraux de brigade comman- 
dants territoriaux se présentent devant leurs troupes, 
celles-ci portent les armes. Les tambours, clairons et 
trompettes sont prêts à battre ou à sonner. Les officiers 
supérieurs, les drapeaux et étendards ne saluent pas. 

Pour les généraux de brigade inspecteurs généraux, 
les troupes de la garnison ne prennent pas les armes. 
Lorsqu'ils se présentent devant celles qu'ils ont la mis- 
sion d'inspecter, elles portent les armes ; les tambours, 
clairons et trompettes sont prêts à battre ou à sonner. 
Les officiers suf^érieurs ne saluent que la première et 
la dernière fois que ces officiers généraux voient les 
troupes. Les drapeaux et étendards ne saluent pas. 
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Leur garde, commandée par un lieutenant ou un sous- 
lieutenant, est de vingt hommes tirés des compagnies du 
centre. Us ont une sentinelle. 

Dans les places qui sont en même temps ports de la 
marine impériale, les contre-aipiraux, majors généraux 
de la marine, reçoivent les honneurs déterminés ci- 
dessus pour les généraux de brigade inspecteurs géné- 
raux. 

Les généraux de brigade et contre-amiraux employés 
reçoivent les mêmes honneurs ; mais leur garde n'est 
que de quinze hommes tirés des compagnies du centre 
et commandés par un sergent. Ils ont une sentinelle. 

Toutes les fois qu'un officier général, quel que soit son 
grade et quelle que soit sa mission, se présente devant 
les troupes pour en passer la revue, le commandant de 
ces troupes se porte vivement au-devant de lui, le salue 
de l'épée ou du sabre et reste à portée de recevoir ses 
ordres. 

En l'accompagnant dans sa revue, il lui cède toujours 
le côté des troupes. 

Intendants généraux inspecteurs. 

315. Les intendants généraux inspecteurs ont droit à 
une sentinelle d'élite pendant leurs tournées d'inspec- 
tion. 

Intendants miUtaires inspecteurs. 

316. Les intendants militaires inspecteurs ont droit à 
une sentinelle tirée des compagnies du centre, pendant 
leurs tournées d'inspection. 



Iiilcndants divisiontiaiies. — Commissaires généraux de ta 

marine. 

317. Les intendants militaires divisionnaires et les 
commissaires généraux de la marine dans un port ont, 
en tout temps, une sentinelle tirée des compagnies du 
centre. 

Inspecteurs du service de santé. (Arm ée de terre.) 

Les inspecteurs du service de santé, en mission d'in- 
spection^ ont une sentinelle tirée des compagnies du 
centre. 

Inspecteurs généraux des constructions navales et du service de 

santé. (Armée de mer.) 

Les inspecteurs généraux des constructions navales 
et du service de santé, en tournée d'inspection, ont 
également une sentinelle tirée des compagnies du centre. 

Gardinaux-archevôques ou évèques. — Archevêques ou évèques. 

318. Lorsque les cardinaux-archevêques ou évoquer 
prennent possession de leur siège, ou font leur première 
entrée dans une des villes de leur archevêché ou évêché, 
les troupes sont en bataille sur leur passage; elles por- 
tent les armes. Les officiers supérieurs ou autres et les 
drapeaux et étendards ne saluent pas. Les tambours, 
clairons et trompettes battent et sonnent le rappel. Ils 
ont, le jour de leur arrivée seulement, une garde de 
cinquante hommes d'élite commandée par un capitaine. 
En tout temps, ils onjt une sentinelle d'élite. 

Les archevêques ou évèques reçoivent les mêmes 
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honneurs le jour de leur prise de possession, ou première 
entrée ; mais ils n'ont, le jour de leur arrivée, qu'une 
garde, commandée par un lieutenant, ou sous-lieutenant 
de quarante hommes tirés des compagnies du centre 
pour un archevêque, et de trente hommes pour un 
évoque. En tout temps, ils ont une sentinelle tirée des 
compagnies du centre. 

Préfets. 

319. Lorsque les préfets font leur première entrée 
dans le chef-lieu ou visitent pour la première fois une 
ville du département, les troupes sont en bataille sur 
leur passage. Elles portent les armes. Les officiers su- 
périeurs ou autres et les drapeaux et étendards ne saluent 
pas. Les tambours, clairons et trompettes sont prêts à 
battre ou à sonner. 

En tout temps, un poste de dix hommes tirés des 
compagnies du centre, commandé par un sergent, est 
établi à l'hôtel de la préfecture. Il fournit une sentinelle. 

Présidents de cours d'assises. 

320. Les présidents de cours d'assises ont droit à mie 
sentinelle tirée des compagnies du centre, pendant toute 
la durée de la session des assises. 

Majors généraux de la marine. — Commandants de place. — ^ 

Chefs de corps de troupe. 

321. Les majors généraux de la marine, les comman- 
dants de place, les colonels des corps de troupe et les 
autres chefs de corps ayant un drapeau ou étendard, ont 
ime sentinelle tirée des compagnies du centre. 
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Troupes en marche. 

322. Lorsqu'une troupe en armes en rencontre une 
autre, toutes les deux portent les armes ; les tambours 
et clairons battent ou sonnent aux champs ; les trom- 
pettes sonnent la marche ; les commandants des deux 
troupes se font réciproquement le salut des armes ; les 
drapeaux et étendards saluent. 

Cet échange d*honneurs se fait sans arrêter la marche 
et les deux troupes ne doivent pas s'attendre pour les 
rendre. 

Elles prennent chacune leur droite. En cas d'encom- 
brement, les troupes à cheval se rangent et laissent 
passer les troupes à pied. 

Troupes passant devant un poste. 

323. Lorsqu'une troupe en armes passe devant un 
poste, elle rend les honneurs la première, d'après les 
mêmes règles. Le poste se conforme aux dispositions 
de l'article 337. 

« 

Honneurs à rendre par les troupes aux drapeaux et étendards. 

324. Ces honneurs sont rendue conformément aux 
règles tracées par le titre V de l'ordonnance du 4 mars 
1831, sur les manœuvres de l'infanterie, et par le titre 
P' de l'ordonnance du 6 décembre 1829, sur les ma- 
nœuvres de la cavalerie. (Voir drapeaux et étendards.) 

Honneurs du dé61é. 

325. Les honneurs du défilé sont exclusivement at- 
tribués : 



1 
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A Leurs Majestés, 
Au Prince Impérial, 
Aux Princes français, 

Aux ministres de la guerre et de la marine, 
Aux maréchaux et amiraux, 
Aux généraux de division et vice-amiraux, 
Aux généraux de brigade et contre-amiranx, 
Aux officiers supérieurs exerçant ti tu lai rement un comman- 
dement territorial. 

Les chefs de corps et les officiers placés, à quelque 
titre que ce soit, à la tête d'une troupe, font aussi défiler 
cette troupe ; mais ils commandent eux-mêmes le défilé, 
qui n'a pas, dans ce cas, le caractère que lui attrflwae 
le paragraphe précédent. 

Lorsque les troupes défilent : 

iLcs commandants des troupes , 
quelque soit leur grade, les officiers 
supérieurs et officiers de tout grade 
saluent de l'épée ou du sabre. 
Les drapeaux et étendards saluent. 

Devant les ministres de la \ 

guerre ou de la ma- j 

rine, 
les maréchaux ou J Les commandants des troupes, et 

amiraux, Iles officiers supérieurs, seulement, 

les généraux de divi-lsaluent de l'épée ou du sabre. 

sion ou vice-ami- 1 Les drapeaux et étendards saluent. 

raux commandants l Toutefois le salut des drapeaux et 

en chef, (étendards n'est attribué aux géné- 

les généraux dedivi-lraux de division inspecteurs géné- 

sion commandants! raux que la première et la dernière 

territoriaux, Ifois qu'ils voient les troupes, et les 

les préfets maritimes, 'seuls commandants des troupes les 

saluent de l'épée ou du sabre. 



les généraux de divi- 
vision in 
généraux, 



vision insj)ccteurs / 
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/ Les officiers supérieurs ne les sa- 
,' lueut que lors de leurs prise de pos- 
Devant les généraux de bri-i session ou première entrée dans une 
gade commandants! place, s'ils sont commandants terri- 
territoriaux, ) toriaux ou préfets maritimes, ou la 
les généraux de bri-\ première et la dernière fois qu'ils 
gade inspecteurs! voient les troupes, s'ils sont inspoc- 
généraux, f teurs généraux. 

\ Les drapeaux et étendards ne sa- 
\luent pas. 
Devant les généraux de bri- / ^^^ commandants des troupes les 
gade et contre-ami-J ^^^^^^^ tle l'épée ou du sabre, 
raux employés. ) ^^^ officiers supérieurs, drapeaux 

\et étendards ne saluent pas. 

m défilant, les médecins militaires, vétérinaires, chefs 
de musique et chefs armuriers attachés aux corps de troupe 
ne saluent pas. Ils gardent Tépée ouïe sabre au fourreau. 

Les fonctionnaires de Pintendance, les médecins, phar- 
maciens et autres employés militaires, soit qu'ils appar- 
tiennent au service territorial, soit qu'ils soient attachés 
à des troupes organisées activement, qui ont été convo- 
qués pour les revues par les officiers généraux comman- 
dants, ne défilent pas. 

Pendant la revue, ils se groupent sur le terrain, fai- 
. ^ant face au centre du front des troupes. Pendant le 
défilé, ils s'établissent avec les divers officiers sans 
troupe convoqués pour la revue, suivant Tordre déter- 
miné à l'article 306, à quelques pas en arrière de l'offi- 
cier général devant lequel les troupes défilent, et du 
côté opposé à leur arrivée. Ces règles sont applicables 
aux revues passées par l'Empereur, par le ministre de 
la guerre, un maréchal de France ou un général de 
division commandant en chef. 
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Honneurs à rendre par les troupes pendant le serrice religieux. 

326. Lorsqu'une troupe est commandée pour assister 
en armes au service religieux, elle entre dans l'église 
en marchant par le flanc, les armes descendues. Les 
deux rangs se partagent dans la nef, se plaçant à droite 
et à gauche de manière à en laisser le milieu libre. Ils 
se font face et se reposent sur les armes. Les officiers, 
sous-officiers et soldats restent couverts. Ils ne rendent, 
pendant tout le temps de leur séjour dans l'église, aucun 
honneur individuel. 

Un caporal et deux hommes sont détachés pour en- 
tourer l'autel, le caporal lui faisant face. 

La troupe porte les armes au commencement de la 
Messe, et se repose sur les armes un instant après. 

A rÉvangile, la troupe porte les armes. Dès qu'il est 
terminé, elle se repose sur les armes. 

A rElévation, la troupe porte et présente les armes, 
met le genou droit à terre et porte la main droite à la 
coiffure. Les tambours ou clairons battent ou sonnent 
aux champs, les trompettes sonnent la marche. Après 
l'élévation, la troupe se relève au commandement De- 
bout ! porte les armes et se repose sur les armes. 

A la Communion, la troupe porte les armes et se 
repose sur les armes immédiatement après. 

Au Domine salvum, elle porte les armes. 

Des hommes placés autour de Tautel exécutent les 
mêmes mouvements que la troupe. 

Le service terminé, ces hommes rejoignent. La troupe 
fait par le flanc droit et par le flanc gauche par file à 
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gauche et par file à droite, se retire, les armes des- 
cendues, se reforme à la sortie de l'église et met Parme 
au bras. 

La musique assiste toujours au service. Pendant sa 
durée, elle fait entendre des airs convenablement choisis 
de musique religieuse. 

Honneurs à rendre par les postes, gardes et 

piquets. 

Le saint sacrement. 

327. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, présente les armes, les tambours et 
clairons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 
sonnent la marche, les officiers saluent de Tépée ou du 
sabre, les hommes dans le rang (infanterie) mettent à 
terre le genou droit et portent la main droite à la 
coiffure. 

Quand le saint sacrement passe à la vue d'un poste, 

ff 

Il est fourni du premier poste devant lequel passe le 
saint sacrement deux soldats pour son escorte» Ils mar- 
chent Parme dans le bras droit et sont relevés de poste 
en poste. 

Leurs Majestés. Le Prince impérial. 

328. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, présente les armes, les tambours ou 
clairons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 
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sonnent la marche, les officiers saluent de Tépée ou du 
sabre : 

. Quand leurs Majestés, 

le Prince Impérial, 

passent devant un poste. 

Les princes, les ministres, etc 

329. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, porte les armes, les tambours et clai- 
rons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 

sonnent la marche. 

• 

Pour les princes français, 
les ministres, 

les maréchaux ou amiraux, 
une troupe en armes . 

Cardinaux, généraux de division, vice-amiraux, archevêques et 

évoques, etc. 

330. La garde prend les armes ou monte à cheval, 
se forme en bataille, porte les armes; les tambours, 
clairons et trompettes battent ou sonnent le rappel : 

Pour les cardinaux, 

les généraux de division et vice-amiraux, 

les préfets maritimes, 

les archevêques ou évéques, 

le sénat, 

le corps législatif,^ 

le conseil «l'Etat, . ,^ . , 

la cour de cassation. ^ '*""" *" '=°»'"'°« «f'^"'''- 

la cour des comptes, 

les cours impériales, 



— 135 — 

Généraux de brigade et contre- amiraux. 

331. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, porte les armes; les tambours, clai- 
rons ou trompettes sont prêts à battre ou à sonner : 

Pour les généraux de brigade et contre-amiraux. 

Majors généraux de ia marine, commandants de place, etc. 

332. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, l'arme au pied ou le sabre au four- 
neau; les tambours clairons ou trompettes sont p rôts à 
battre ou à sonner : 

Pour les majors généraux de la marine qui ne sont pas con- 
tre-amiraux. 

les commandants de place, 
les cours d'assises, 
les tribunaux de première instance, 
les tribunaux de commerce, 
. les corps municipaux. 

Préfets. 

333. La garde prend les armes ou monte à cheval, 
porte les armes, les tambours, clairons et trompettes 
sont prêts à battre ou à sonner : 

Pour le préfet, en costume officiel, lors de son entrée en 
fonctions, de ses tournées dans les villes du déparlement, .i 
et lorsqu'il se rend avec son escorte à une cérémonie pu- 
blique. 

Toutes les fois qu'il sort de la préfecture en costume, 
officiel, sa garde lui rend les mêmes honneurs. 
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Gardes de police. 

334. La garde de police sort sans armes et se forme 
en bataille, quand le chef de corps passe devant elle. 
Elle prend les armes et rend les honneurs quand un 
officier général se présente pour visiter le quartier. 

Piquets. 

335. Les piquets, les gardes ou postes réunis acci- 
dentellement pour un service spécial (les gardes d'hon- 
neur exceptées) se conforment, pour les honneurs à 
rendre, aux dispositions ci-dessus. 

Gardes d'honneur. 

336. Les gardes d'honneur ne rendent d'honneurs 
qu'au saint sacrement, à la personne auprès de laquelle 
elles sont placées, à celles qui lui sont supérieures ou 
égales en rang, au major général de la marine et au 
commandant de place. 

Troupes en armes. 

337. Lorsqu'une troupe en armes passe devant un 
poste, la garde sort, se forme en bataille et porte les 
armes. Les tambours et clairons battent ou sonnent aux 
champs, les trompettes sonnent la marche. 

Honneurs à rendre par les sentinelles, plan- 
tons, etc. 

338. Les sentinelles s'arrêtent et font face en tète pour 
rendre les honneurs, dès que le corps ou la personne à 
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qui ils sont dus est arrivé à cinq pas d'elles. Elles res- 
tent dans cette position jusqu'à ce qu'elles aient été 
dépassées de cinq pas. 
Elles présentent les armes : 

Présentation des armes. 

Au saint sacrement, 

A Leurs Majestés, 

Au Prince Impérial, 

Aux Princes français, 

Aux ministres, 

Aux sénateurs. 

Aux députés au corps législatif, 

Aux conseillers d'État, 

Aux cardinaux, archevêques et évéques, 

Aux maréchaux et amiraux, 

Aux grands croix, \ 

Aux grands officiers, l de la Légion d'honneur, 

Aux commandeurs, ) 

Aux préfets maritimes, 

Aux officiers généraux et supérieurs. 

Aux intendants généraux inspecteurs, intendants et sous- in- 
tendants militaires, 

Aux préfets, . 

Aux inspecteurs généraux, directeurs, ingénieurs en chef, in- 
génieurs des constructions navales et hydrographes de la 
marine, 

Aux commissaires généraux, commissaires, adjoints, inspec- 
teurs en chef, inspecteurs adjoints des services administra- 
tifs de la marine, . 

Aux médecins et pharmaciens inspecteurs et principaux de 
l'armée, 

A l'inspecteur général, aux directeurs du service de santé 
aux officiers de santé en chef, professeurs du service de 
santé et chirurgiens principaux delà marine. 
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Aux examinateurs de l'école navale et des écoles d'hydro- 
graphie, 

A Taumônier en chef de la marine et aax aumôniers supé- 
rieurs de l'armée. 

Port des armes. 

339. Elles portent les armes : 

Aux officiers et chevaliers de la Légion d'honneur. 

Aux capitaines, lieutenants et sous-lieutenants. 

Aux lieutenants et enseignes de vaisseau et aspirants de pre 
mière classe de la marine, 

Aux adjoints à l'intendance militaire. 

Aux sous-ingénieurs de la marine (constructions navales et 
hydrographie), 

Aux ingénieurs des travaux hydrauliques de l'armée. 

Aux sous-commissaires et aides-commissaires de la marine, 

Aux médecins et pharmaciens-majors et aides- majors delà 
marine, 

Aux chirurgiens et pharmaciens de première et deuxième 
classe de la marine, 

Aux mécaniciens en chef et principaux de première et de 
deuxième classe de la marine. 

Aux officiers d'administration de l'armée, 

Aux agents principaux des directions de travaux et des ser- 
vices administratifs de la marine, 

Aux professeurs de l'école navale et des écoles d'hydrographie. 

Aux vétérinaires de l'armée, 

Aux aumôniers de l'armée de la marine, 

Aux trésoriers des invalides de la marine, 

Aux interprètes principaux. 

Immobilité sous les armes. 

340. Les sentinelles gardent Timmobilité, la main 
dans le rang, l'arme au bras ou l'arme au pied :^ 



décorés 
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Pour les officiers de tout grade en tenue du matin (armée de 
terre), 
les officiers de tout grade sans épaulettes ou broderies 
(armée de mer), 
. les adjudants d'administration, 
les aide-vétérinaires, 
les chefs de musique, 
les interprètes, 

les gardes et autres employés de l'artillerie, de génie 
et des équipages, les aspirants de deuxième classe 
de la marine, 

les sous-officiers des \ 

armées de terre et 

de mer, 
les caporaux, 

les brigadiers, [ "® ^* 

les quartiers - maîtres \ MédailU* militaire. 

de la marine, 
les soldats ou marins, 

Plantons et ordonnances. 

341. En passant près des officiers de tout grade, les 
sous-officiers, caporaux et soldats de planton ou envoyés 
en ordonnance portent Tarme dans le bras droit sans 
s'arrêter. 

Escortes d'honneur. 

Pour obtenir une escorte, c'est au colonel qu'il faut 
s'adresser, s'il y a un régiment en garnison dans la ville, 
et au commandant de place, s'il y en a plusieurs. Dans 
les tribunaux, c'est le chef du parquet qui informe, la 
veille et par écrit, le chef militaire qui doit fournir 
l'escorte. 
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Le commandant d'une escorte doit se trouver au ren- 
dez-vous à l'heure prescrite, avec sa troupe; il doit la 
maintenir dans le meilleur ordre et la meilleur tenue. 
Il va, en arrivant, prendre les ordres de la personne 
qu'il doit accompagner ou qui préside à la cérémonie, à 
moins qu'il ne se trouve un officier ou fonctionnaire 
chargé de le recevoir et de lui en donner. 

La troupe doit être en bataille et sous les armes, de- 
vant le logement occupé par la personne ou le cortège 
à escorter au moment où cette personne ou ce cortège 
se met en marche, la troupe se met aussi en mouve- 
ment, et le commandant se conforme aux instructions 
qui lui ont été données sur Tordre de la marche. Il veille 
à ce que chaque homme de l'escorte se tienne à son 
rang, et se comporte avec la décence, le respect et les 
égards convenables. Son service fini, il ne se retire qu'a- 
près avoir de nouveau pris les ordres de la personne 
qu'il a escortée, ou qui présidait à la cérémonie. 
(Ordonnance du 2 nov. 1833, Service intérieur des 
corps.) 

Le saint sacrement. 

3i2. Quand des processions du saint sacrement ont 
lieu dans les villes où elles sont autorisées, les troupes 
sont formées en bataille sur les places où la procession 
doit passer, suivant l'ordre déterminé par l'article 296 
fixant le rang des troupes. 

Deux compagnies d'élite escortent le saint sacrement. 
A défaut d'infanterie, l'escorte est fournie par des déta- 
chements de troupes à cheval faisant le service à pied. 
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Ces troupes marchent en file sur un rang, à droite et à 
gauche du dais. 

L'Empereur. 

343. Lorsque l'Empereur fait son entrée dans une 
ville, toute la gendarmerie et les troupes à cheval vont 
au-devant de Sa Majesté, à deux kilomètres, et l'es- 
cortent jusqu'à la résidence impériale. 

Au départ de l'Empereur, la gendarmerie et les 
troupes à cheval le reconduisent dans le même ordre, 
jusqu'à la même distance. 

Pour l'entrée de Sa Majesté dans les camps à Tinté- 
rieur, l'escorte est composée de la gendarmerie formant 
la i)révôté et d'une brigade de troupes à cheval. 

L'Impératrice et le Prince Impérial. 

344. Les mêmes règles reçoivent application pour 
l'arrivée dans une place ou dans les camps à l'intérieur 
et pour le départ de Sa Majesté l'Impératrice et du 
Prince Impérial. 

Los Princes français, les ministres, etc., etc. 

345. L'escorte d'honneur va jusqu'à un kilomètre de 
la ville pour les Princes français, les ministres et ami- 
raux, et jusqu'à cinq cents mètres pour tous les autres 
fonctionnaires. 

L'escorte se compose. 

Pour les Princes français : 

De toute la gendarmerie et d'un régiment de troupes 
à cheval ; 



\ 
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Pour le ministre de la gneire — et pour le ministre de la 
marine, dans les places qui sont ports de la marine im- 
périale : 

De cinq brigades de gendarmerie commandées par un 
chef d'escadron et de deux escadrons de troupes à 
cheval commandés par un chef d'escadron ; 

Pour les autres ministres, 

les maréchaux et amiraux, 

les généraux de division commandants en chef, dans 

rétendue de leur commandement, 
les vice-amiraux commandants en chef^ dans les places 

qui sont porls de la marine impériale, 
le jour de leur prise de possession ou de leur première 

entrée : 

De cinq brigades de gendarmerie commandées par 
un capitaine, et d'un escadron de troupes à cheval com- 
mandé par un capitaine; 

Pour les généraux de division commandants en chef, hors de 
de l'étendue de leur commandement, 
les vice-amiraux commandants en chef, dans les places 

qui ne sont pas ports de la marine impériale, 
les généraux de division commandants territoriaux, 
les préfets maritimes, le jour de leur prise de posses- 
sion ou de leur première entrée : 

De trois brigades de gendarmerie commandées par un 
lieutenant, et de deux pelotons de troupes à cheval 
commandés par un lieutenant; 

Pour les cardinaux-archevêques ou évèques, 

les archevêques et les évêques, le jour de leur prise de 
possession ou de leur première entrée : 
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De deux pelotons de troupes à cheval commandés 
par un lieutenant; 

Pour les généraux de division et généraux de brigade, ins- 
pecteurs généraux de gendarmerie : 

De trois brigades de gendarmerie à cheval comman- 
dées par un lieutenant; ^ 

Pour les généraux de division et généraux de brigade, inspec- 
teurs généraux d'armes, la première et la dernière fois 
qu'ils voient les troupes : 

D'un peloton de troupes à cheval, commandé par un 
lieutenant ou sous -lieutenant ; 

Pour les préfets le jour de leur prise de possession : 

De deux brigades de gendarmerie à cheval, comman- 
dées par un lieutenant. En outre, pendant leurs tour- 
nées dans le département, les préfets peuvent être 
escortés par deux gendarmes; 

Pour les présidents de cours d'assises les jours de leur en- 
trée ; 

D'une brigade de gendarmerie. 

Escortes des autorités territoriales dans les cérémonies 

publiques. 

3i6. Dans les cérémonies publiques, les maréchaux 
de France et généraux de division investis d'un com- 
mandement territorial, les préfets maritimes et les pré- 
fets peuvent avoir, au chef-lieu de leur commandement 
ou de leur administration, une escorte d'honneur, qui 
se compose ; 



— 144 — 

Pour les marécbaax : 

De deux compagnies d'infanterie, commandées par 
un capitaine ; 

Pour les généraux de division et préfets maritimes : 

D'une compagnie d'infanterie, commandée par un 
capitaine; 

Pour les préfets : 

D'une section d'infanterie, commandée par un lieute- 
nant ou sous-lieutenant. 

Le sénat, le corps législatif, le conseil d'État, etc., etc. 

347. Lorsque les grands corps de l'Élat et les cours 
de justice se rendent en corps auprès de l'Empereur ou 
à une cérémonie publique, ils sont escortés par une 
garde à cheval; à défaut, par une garde à pied, qui est 
répartie en avant, en arrière et sur les flancs du cor- 
tège. Ces escortes se composent : 

Pour le sénat, 

le corps législatif, 
le conseil d'État : 

D'un escadron de troupes à cheval ; 

Pour la cour de cassation, 
la cour des comptes : 

De trois pelotons de troupes à cheval; 

Pour les cours impériales : 

De deux pelotons; 
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Pour les cours d,*assises : 

D'un peloton ; 

Pour les tribunaux de première iustance, 
les tribunaux de commerce, 
les corps municipaux : 

D'un demi-peloton. 

348. A défaut de troupes de ligne, la gendarmerie 
fournit une escorte d'honneur : 

De deux brigades aux cours impériales, 

D'une brigade aux cours d'assises, 

De deux gendarmes aux tribunaux de première instance. 

Salves d'artillerie (1). 

Leurs Majestés et le Prince Impérial. 

3A9. Dans les places et camps à l'intérieur, il est tiré 
cent un coups de canon à l'arrivée et au départ de Leurs 
Majestés et du Prince Impérial. 

Princes français, ministres. 

350. Dans les mêmes circonstances, il est tiré : 

Pour les Princes français 21 coups de canon. 

Pour le ministre de la guerre et pour 

le ministre de la marine, dans les 

places qui sont ports de la marine 

impériale 19 

Pour les autres ministres 15 

(1) Voir l'article 375 pour les salves tirées à titre d'honneurs 
funèbres. 

10 
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Maréchaux, cardinaux, généraux do division, etc. 

351. Lors de leur prise de possession ou de leur pre- 
mière entrée, il est tiré : 

Pour les maréchaux de France ou 
amiraux 13 coups de canon. 

les cardinaux - archevêques ou 
évoques 12 

les généraux de division et vice- 
amiraux commandants en chef. 11 

les généraux de division com- > 
mandants territoriaux ( ^. 

les préfets maritimes i 

les archevêques et évêques. . . 

lilot d'ordre. 

Dispositions générales. 

352. Partout où se trouve TEmpereur, Sa Majesté 
donne le mot. Les ministres de la guerre et de la marine 
le transmettent à leurs subordonnés respectifs. En l'ab- 
sence de ces ministres, le mot est porté aux maréchaux 
et amiraux directement. Il est envoyé aux autres com- 
mandants militaires et maritimes par l'aide de camp de 
service. 

Autorités militaires qui don^nt le mot. 

353. Là où ne se trouve pas Sa Majesté, le mot est 
donné, suivant le cas, dans l'ordre ci-après : 

Par le Prince Impérial, 
les Princes français revêtus d'un grade dans l'armée, quand 

ils ne sont pas employés en sous-ordre, 
les ministres de la guerre ou de la marine, 
les maréchaux ou amiraux, 

les généraux commandants territoriaux ou préfets maritimes, 
les commandants de place. 
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Cas d'égalité de grade. 

354. A égalité de grade, le mot est donné par celle 
des autorités militaires présentes qui a la supériorité de 
Tancienneté. 

Port du mot d'ordre. 

355. Le mot est porté : 

Au Prince Impérial par un officier .général. 

Aux Princes français par un officier supérieur. 

Aux ministres, maréchaux ou amiraux, par un capitaine. 

Aux généraux de division ou vice-1 ^^^ „„ Ueutenant ou 
amiraux J sous-Ueutenant. 

Aux préfets maritimes / 

Aux intendants généraux inspec-^ 
leurs 

Aux généraux de brigade ou contre- 
amiraux 

Aux intendants divisionnaires 

Aux inspecteurs du service de santé 
de l'armée 

Aux chefs des différents services desj 
ports et arsenaux de la marine . . . 

Aux préfets 

Aux présidents de cours d'assises . . . 

Aux majors généraux de la marine., y par un sous-officier. 

Aux commandants de place 

Aux chefs de corps en station dans] 
la place 

Au commandant de l'artillerie et au| 
chef de génie 

Au commandant de la gendarmerie.. 

Au sous-intendant militaire (de la 
classe la plus élevée ou le plus an- 
cien), (juand il n'y a pas d'inten- 
dant dans la place 

Aux chefs du service actif des douanes. 
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Quand le commandant de la gendarmerie ou le chef 
du service des douanes est sous-officier, il prend le mot 
d'ordre à Tétat-major de la place. 

Wisites indiYiduelles. 

Dispositions générales. 

356. Les officiers généraux et hauts fonctionnaires 
des divers services de la guerre et de la marine se doi- 
vent réciproquement des visites. 

Elles ont lieu lorsqu'ils prennent possession de leurs 
commandements ou fonctions, ou quand ils arrivent sur 
les lieux, étant en mission. 

La première visite est faite par l'inférieur en grade 
ou en rang, et, à égalité de grade ou de rang, par l'ar- 
rivant. Toutefois, à égalité de grade ou de rang, le com- 
mandant terrioral ou le préfet maritime reçoit toujours 
la première visite. 

Les visites sont rendues dans les vingt-quatre heures. 

A queUes autorités les visites individueUes sont dues. 

357. Tout officier, fonctionnaire ou employé, en mis- 
sion ou venant prendre possession d'un emploi dans la 
place ou dans le port, doit, à son arrivé, faire visite : 

Aux maréchaux et amiraux, 

Aux officiers généraux, 

Aux préfets maritimes, 

Aux intendants généraux inspecteurs, 

Aux intendants militaires. 

Aux majors généraux de la marine, 

Aux commandants de la place. 

Toutefois, les obligations réciproques des officiers, 
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fonctionnaires et employés des armées de terre et de 
mer, en ce qui concerne cette visite, sont subordonnées 
à la restriction consacrée par l'article 300 pour les visites 
de corps. 

Saluts. 

358. Tout inférieur, dans Tordre hiérarchique, doit 
le salut à son supérieur. 

Dans le service, tout fonctionnaire ou employé doit 
le salut à Tofficier revêtu de ses insignes qui est son su- 
périeur ou son égal en rang. 

Les cent-gardes et les gendarmes, en raison de la 
nature de leur recrutement, ne doivent pas le salut aux 
sous-officiers, caporaux et brigadiers étrangers à leurs 
corps. 

Prescriptions i^énérales et principes relatifs 

aux honneurs. 

Les honneurs rendus du lever au coucher du soleil. 

386. Les honneurs militaires ne se rendent que du 
lever au coucher du soleil. 

Les honneurs ne se cumulent pas. 

387. Les honneurs militaires ne se cumulent pas. A 
toute personne revêtue à la fois de plusieurs titres dans 
les fonctions publiques il n*est attribué que les honneurs 
qui appartiennent à la plus élevée de ses fonctions. 

Honneurs des intérimaires et des assimilés. 

388. Un officier ou fonctionnaire remplaçant son su- 
périeur à titre intérimaire ou provisoire n'a droit ni au 
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rang ni aux honneurs attribués au titulaire qu'il sup- 
plée. 

Les fonctionnaires des armées de terre et de mer 
auxquels des règlements spéciaux auraient assigné le 
même rang qu'à certains officiers ne peuvent prétendre 
aux mêmes honneurs. 

Gardes d'honuenr auprès des officiers généraux des 
armées de terre et de mer. 

389. Les articles 308 et suivants ont énuméré les per- 
sonnes à qui sont dues des gardes d'honneur. Le ser- 
vice de ces gardes a été défini par les articles 56 et 335. 
Elles sont, autant que possible, fournies aux officiers 
généraux des armées de terre et de mer par les troupes 
de leurs départements respectifs. En cas d'insuffisance 
numérique des troupes de l'un des deux départements, 
l'autre y pourvoit. ^ 

Le service des honneurs subordonné à l'actif des garnisons. 

390. Les prescriptions du présent décret, quant à 
l'effectif des troupes ou détachements marchant pour 
rendre les honneurs et au nombre des sentinelles fournie 
au même titre, sont subordonnées dans Tapplication 
aux ressources des garnisons et aux nécessités du ser- 
vice général. 

Service des honneurs dévolu aux troupes à pied. 

391 . Le service des honneurs est fait, de préférence, 
par les troupes à pied. 



Costume officiel. — Visites du jour de l'an. — Drapeaux 

et étendards. 

892. Les visites de corps et autres sont toujours faites, 
et rendues quand il y a lieu de les rendre, en uniforme 
ou en costume officiel. 

Les honneurs, quels qu'ils soient, ne sont rendus 
qu'aux personnes revêtues de Tuniforme, du costume 
officiel ou portant leurs décorations. {Légion d'honneur. 
— Médaille militaire.) 

Hors le cas d'une convocation officielle de la part de 
la première autorité locale, les visites à l'occasion du 
jour de l'an sont purement facultatives. 

En toutes circonstances, les drapeaux et étendards ne 
sortent qu'avec les chefs de corps. 

Dispositions particulières à la ville de Paris et aux grands 

rentres militaires. 

393. Dans la capitale, les visites de corps et les visites 
individuelles ne sont faites qu'aux autorités sous les 
ordres desquelles les corps ou les personnes qui doivent 
la visite sont directement placés. 

A Paris, hors les cas spécialement réglés par l'autorité 
supérieure dans les places qui renferment une nom- 
breuse garnison et dans les camps à Tintérieur, les 
termes «tout, moitié et tiers de la garnison » doivent 
s'entendre de l'équivalent : pour le premier cas, d'une 
division; pour le deuxième, d'une brigade; pour le 
troisième de la moitié d'une brigade comprenant autant 
que possible, des détachements des différentes armes. 
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Honneurs qui ne [doivent être rendus que par ordre supérieur. 

394. Les honneurs déterminés par les articles 308 et 
suivants, 343 et suivants, 349 et suivants sont rendus : 

A l'Empereur, 
A l'Impératrice, 
Au Prince Impérial, 
Aux Princes français, 
Aux cardinaux-archevêques et évéqnès, 
Aux ministres, 

Aux maréchaux et amiraux qui n'ont pas de comman- 
dement, 
Aux archevêques et évêques, 

sur Tordre des ministres de la guerre ou de la marine. 
Il en est de même des honneurs funèbres attribués 
aux Princes français, aux cardinaux, aux ministres, aux 
maréchaux et aux amiraux. 

Souverains étrangers, corps diplomatique. 

395. Les honneurs sont rendus aux souverains et 
princes étrangers et aux membres du corps diploma- 
tique, sur Tordre des ministres de la guerre ou de la 
marine, et d'après une communication du ministre des 
affaires étrangères. 

Interdiction d'exiger des honneurs particuliers. 

396. n est interdit d'exiger ou de rendre d'autres hon- 
neurs militaires que ceux que le présent décret a déter- 
minés. 



LES HONNEURS MARITIMES 



Hiérarchie maritime 

Au sommet de la hiérarchie maritime se trouve le 
ministre qui dirige le service de la marine, assisté de 
deux conseils : le conseil de l'amirauté et le conseil des 
travaux. 

Le conseil d'amirauté se compose de membres titu- 
laires et de membres adjoints nommés pour trois ans. 

Le conseil des travaux est composé ainsi : un vice- 
amiral, président; trois officiers généraux ou supérieurs 
de la marine; Tinspecteur général du génie maritime, 
le directeur des constructions navales et deux officiers 
supérieurs du même service; l'inspecteur général du 
matériel de l'artillerie de la marine et un officier du 
même service, l'inspecteur général des travaux hydrau- 
liques et un inspecteur divisionnaire ou un ingénieur 
du même service. 

Le corps impérial de la marine comprend des amiraux, 
des vice-amiraux, des contre-amiraux, des capitaines 
de vaisseau, des capitaines de frégate, des lieutenants 
de vaisseau, des enseignes et des aspirants de !'• et 
2* classe. 

La dignité d'amiral équivaut à la dignité de maréchal 
de France. 



Les différents grades de Tarmée navale correspon- 
dent ainsi aux grades de Tarmée de terre : 

Les vice-amiraux prennent rang avec les généraux de 
division ; 

Les contre- amiraux avec les généraux de brigade; 

Les capitaines de vaisseau avec les colonels; 

Les capitaines de frégate avec lesMeutenants-colonels; 

Les lieutenants de vaisseau avec les capitaines; 

Les enseignes avec les lieutenants. 

Les services administratifs de la marine comprennent 
les corps du commissariat de la marine, — de l'inspec- 
tion des services administratifs, — du génie maritime, — 
des ingénieurs hydrographes, — des ingénieurs desponts- 
et-chaussées, — des officiers de santé, — des agents des 
directions de travaux, — des agents comptables des ma- 
tières, — des aumôniers. 

Les commissaires généraux prennent rang après les 
contre-amiraux, et les généraux de brigade avant les 
capitaines de vaisseau et les colonels ; les commissaires, 
avec les capitaines de vaisseau et les colonels; les com- 
missaires-adjoints, avec les chefs de bataillon; les sous- 
commissaires, avec les lieutenants de vaisseau et les capi- 
taines; les aides-commissaires, avec les enseignes de 
vaisseau. 

Le corps de Tinspection de la marine se compose 
d'inspecteurs en chef, d'inspecteurs et d'inspecteurs- 
adjoints. 

L'assimilation des grades des officiers de l'inspection 
est la même que celle des officiers du commissariat. Les 
inspecteurs en chef prennent rang avec les commissaires 
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généraux, à date de brevet dans le grade, sans distinction 
de classe. Les inspecteurs prennent rang avec les com- 
missaires, les inspecteurs-adjoints avec les commissaires 
adjoints. 

Le cadre du corps du génie comporte un inspecteur 
général, des directeurs de constructions navales^ des 
ingénieurs, des sous-ingénieurs et des élèves. 

L'assimilation des grades est ainsi fixé : l'inspecteur 
général prend rang avec les contre-amiraux ; les direc- 
teurs des constructions navales, après les contre-amiraux, 
avant les capitaines de vaisseau, avec les commissaires 
généraux ; les ingénieurs de première classe prennent 
rang avec les capitaines de vaisseau et les commis*- 
saires; les ingénieurs de deuxième classe, avec les capi- 
taines de frégate; les sous-ingénieurs de première et de 
deuxième classe, avec les lieutenants de vaisseau et les 
sous-commissaires; les sous-ingénieurs de troisième 
classe, avec les enseignes de vaisseau et les aides-com- 
missaires; les élèves, avec les aspirants de première 
classe. 

Le corps des officiers de santé de la marine se com- 
pose d'un inspecteur général, de trois directeurs du ser- 
vice de santé, de médecins, chirurgiens et pharmaciens 
en chef, de médecins, chirurgiens et pharmaciens pro- 
fesseurs, de chirurgiens principaux, de chirurgiens, de 
pharmaciens de première, deuxième et troisième classes. 

L'Inspecteur général prend rang avec les contre-ami- 
raux ; les directeurs, avec les commissaires généraux ; 
les premiers médecins, chirurgiens et pharmaciens en 
chef, avec les capitaines de vaisseau; les seconds méde- 
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cins en chef, avec les capitaines de frégate ; les profes- 
seurs et chirurgiens principaux, avec les chefs de bataillon 
et les commissaires-adjoints; les chirurgiens et pharma- 
ciens de première classe, avec les lieutenants de vaisseau ; 
les chirurgiens de deuxième classe sont assimilés aux 
enseignes, et les chirurgiens de troisième classe aux 
aspirants de première classe. 

Le cadre du personnel administratif des directions de 
travaux comprend des agents admhiistratifs principaux, 
des agents et sous-agents administratifs, des commis et 
des écrivains. Les agents administratifs principaux sont 
assimilés aux commissaires-adjoints de la marine, les 
agents administratifs aux sous-commissaires, les commis 
et écrivains aux employés de même classe dans le corps 
du commissariat. 

Le corps des comptables de matières se compose 
d'agents comptables principaux, d'agents comptables; 
et de sous-agents comptables les agents principaux sont 
assimilés aux commissaires-adjoints, les agents comp- 
tables aux sous-commissaires, et les sous-agents aux 
aides-commissaires. 

Les aumôniers sont sous la direction de Taumônier 
en chef de la flotte. 

Le territoire maritime de la France est partagé en 
cinq arrondissements, qui sont : Cherbourg, Brest, 
Lorient, Rochefort et Toulon. 

Le service de la marine, dans chaque arrondisse- 
ments, est dirigé par un préfet maritime, ayant le rang 
et jouissant des honneurs de vice-amiral commandant 
en chef une escadre. f 
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Hiérarchie et emplois attribués aux différents 
l^rades des équipages de la flotte. 

Le premier degré de la hiérarchie militaire dans le 
personnel des équipages de la flotte comprend : 

Les novices, les apprentis marins, les matelots, les 
ouvriers chauffeurs et les fourriers. 

De jeunes garçons, sous la dénomination de mousses, 
sont attachés à ce personnel. 

Il n*y a qu'une seule classe de fourriers, de novices, 
d'apprentis marins ou de mousses. 

Les matelots et les ouvriers chauffeurs sont divisés 
en trois classes. ^ 

Les autres degrés de la hiérarchie militaire se com- 
posent des grades ci-après : 

Quartiers-maîtres; 

Seconds maîtres; 

Maîtres ; 

Premiers maîtres. 

Ces différents grades sont divisés en deux classes. 

Les premiers maîtres, maîtres et seconds maîtres de 
toutes professions sont seuls compris sous la désigna- 
tion générique d'officiers mariniers. 

Le grade de quartier-maître comprend les emplois 
de quartiers-maîtres de manœuvre , de canonnage, 
de timonerie , de quartiers-maîtres mécaniciens, de 
qurrtiers-maîtres de charpentage, de voilerie et de 
calfatage, ceux de caporaux d'armes et de caporaux- 
fourriers. 
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Le grade de seconds maîtres comprend les emplois de 
flec^nds maîtres de manœuvre, de canonnage, de timo- 
nerie, de seconds maîtres mécaniciens, de seconds maî- 
tres de charpentage, de voilerieet de calfatage, ainsi que 
ceux de sergents d'armes et de sergents-fourriers. 

Le grade de maître comprend les emplois de maître 
de charpentage, de voilerie et de calfatage, ainsi que 

» 

ceux de sergent-major. 

Enfin le grade de premier maître comprend les em- 
plois de premiers maîtres du manœuvre, de canonnage, 
de timonerie, de premiers maîtres mécaniciens et de 
ceux de capitaine d'armes. 

A égalité de grade, les officiers mariniers et les quar- 
tiers-maîtres sont classés dans Tordre suivant : 

Canonnage ; 

Mousqueterie ; 

Timonerie ; 

Mécaniciens; 

Charpentage ; 

Voilerie ; 

Calfatage ; 

Les sergents-majors, les sergents et caporaux-four- 
riers et les fourriers ordinaires commandent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, aux officiers mariniers, 
quartiers-maîtres et matelots auxquels ils sont assimilés. 

Dans k même profession, le rang est déterminé par 
l'ancienneté de grade ; à égalité d'ancienneté de grade, 
précédent, ensuite par l'âge, et enfin par le sort. 

Les apprentis marins, novices, matelot?, quartiers- 
maîtres, officiers mariniers et autres exerçants à terre 
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ou la mer les emplois ci-après désignés, prennent rang 
pendant la durée de leurs foncTtions, savoir : 

Les premiers chefs de musique des divisions, avec 
les premiers maîtres ; 

Les pilotes côtiers. ) 

, i_ r j • j u j avec les maîtres. 

Les chefs de musique de bord. . .) 

Les maîtres tailleurs \ 

Les maîtres forgerons et chaudron-J 

niers f avec les secends 

Les maîtres tambours l maîtres. 

Les maîtres clairons .] 

Les seconds chefs de musique. . . ' 

(Décret impérial du 5 juin 1856 sur Forganisation des équipages 
de la flotte). 

Des honneurs à rendre au pavillon national. 

710. (1) 1. Lorsque, aux heures prescrites, on arbore 
ou on rentre le pavillon de poupe, la garde, rangée en 
haie, fait face à Tarrière du bâtiment et présente les 
armes, les tambours battent aux drapeaux, les faction- 
naires déchargent leurs armes. 

2. Lorsqu'on arbore ou rentre le pavillon, les per- 
sonnes qui sont sur le pont s'arrêtent, font face à Tar- 
rière et se découvrent. 

3. Le mouvement de hisser eu de haler bas le pavillon 
s'exécute lentement. 

(Ij Les numéros placés â la tète de chaque paragraphe indi- 
quent les articles du décret du 15 août 1851, sur le service à bord 
des bâtiments de la flotte. 



— 160 — 

Des honneurs à rendre anx ministres. 

712. !• Lorsqu'un ministre arrive en rade, il est salué 
de dix-huit coups de canon par le bâtiment comman- 
dant. 

2. Si le ministre monte à bord d'un bâtiment, il est 
reçu en haut de Tescalier extérieur par Tofficier général 
commandant, par le capitaine et par l'officier en second; 
les autres officiers et les aspirants sont rangés près de 
cet escalier. 

3. La garde porte les armes, et le tambour bat aux 
champs. 

i. En outre, le pavillon carré national est arboré au 
grand mât de chaque bâtiment à bord duquel monte le 
ministre de la marine. 

Des honneurs à rendre aux offlciers de la 

marine. 

Des honneurs à rendre aux amiraux et aux officiers 
généraux de la marine. 

713. i. Lorsqu'un amiral pourvu d'un commandement 
arrive en rade pour la première fois, il est salué de 
dix-sept coups de canon par lé bâtiment comman- 
dant. 

2. 11 est reçu à bord du bâtiment qu'il doit monter, 
en haut de Tescalier extérieur, par l'officier général 
commandant et par tous les capitaines de l'armée. 
Les officiers et les aspirants du bâtiment se tiennent 
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près de cet escalier. L'équipage est rangé SUF Ip pont. 

3. La garde en haie, porte les armes et Içç tamboursi 
battent aux champs. 

4. Au moment où il fait hisser pour la première ioi% 
son pavillon de co^nmandement, ce pavillon est salué 
de dix-sept coups de canon par le bâtiment qu'il mQpte 
et de cinq cris de Vive V Empereur! par une partie 4es 
équipages rangés sur les vergues à bord de tous Jes 
bâtiments de la rade. 

5. Lorsque Tamiral quitte son commandement, il reçpit 
au moment de son départ les mêmes honneurs qu'à son 
arrivée. 

6. Les mêmes honneurs lui sont également recidus 
lorsqu'il visite un bâtiment pour la première fois. Il eçjt 
reçu en haut de l'escalier extérieur par l'officier général, 
s'il y en a un, le capitaine, l'officier en second, lç9 
officiers et les aspirants du bâtiment. Le salut à coups 
de canon a lieu quand il quitte le bâtiment ; les cris de 
Vive ["Empereur ! ont lieu quand il monte à bord et 
quand il quitte le bâtiment. 

7. Hors des ports de France, le salut est de dix-neu 
coups de canon. 

714. 1. Lorsqu'un amiral non pourvu d'un commo- 
dément visite un bâtiment, il est salué à son départ, de 
quinze coups de canon. 

2. Il est reçu à bord de ce bâtiment, en haut de l'es- 
calier de commandement par l'officier général, par le 
capitaine et par l'officier en second. Les officiers et 
les aspirants du bâtiment se tiennent près de cet 
escalier. 

11 
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3. La garde en haie porte les armes, et les tambours 
battent aux champs. 

4. Hors des ports de France, le salut est de dix-sept 
coups de canon. 

715.1. Lorsqu'un vice-amiral pourvu d'une commis- 
sion de commandement d'amiral arrive en rade pour la 
première fois, il est salué de quinze coups de canon 
par le bâtiment commandant. 

2. Lorsque ce vice-amiral hisse pour la première fois 
son pavillon de commandement, ce pavillon est salué de 
quinze coups de canon par le bâtiment qu'il monte,et de 
quatre cris de Vive l'Empereur ! par une partie des équi- 
pages rangée sur les vergues à bord de tous les bâti- 
ments. 

3. Il est reçu à bord de son bâtiment, en haut de 
l'escalier extérieur, par les officiers généraux et les ca- 
pitaines de la force navale qu'il commande. Les officiers 
et aspirants du bâtiment se tiennent près de cet esca- 
lier. L'équipage est rangé sur le pont. 

4. La garde en haie porte les armes et les tambours 
battent aux champs. 

5. Lorsqu'il quitte son commandement, il reçoit au 
moment de son départ les mêmes honneurs qu'à son 
arrivée. 

6. Les mêmes honneurs lui sont également rendus 
lorsqu'ils visite un bâtiment pour la première fois. 
Il est reçu au haut de l'escalier extérieur par l'offi- 
cier général, s'il y en a un, le capitaine, l'officier 
en second, les officiers et les aspirants. Le salut à 
coups de canon a lieu quand il quitte le bâtiment ; les 
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acclamations ont lieu quand il monte à bord et à son 
.départ. 

7. Hors des ports de France, le salut est toujours de 
dixHsept coups de canon. 

716. 1. Lorsqu'un vice-amiral commandant en chef 
arbore pour la première fois sen pavillon, ce pavillon 
est salué de onze coups de canon par le bâtiment qui le 
porte et de trois cris de : Vive V Empereur ! par une 
partie des équipages rangée sur les vergues à bord de 
tous les bâtiments de la rade. 

2. Ce vice-amiral est reçu pour la première fois à 
bord du bâtiment qui porte son pavillon, en haut de 
l'escalier extérieur, par les officiers généraux et les capi- 
taines de la force navale sous ses ordres. Les officiers 
et les aspirants se tiennent près de cet escalier. L'équi- 
page est rangé sur le pont. 

3. La garde en haie porte les armes, et lo tambour 
rappelle. 

4. Lorsqu'il visite officiellement pour la première fois 
un des bâtiments faisant partie de la force navale qu'il 
commande, il reçoit les mêmes honneurs qu'à bord de 
son bâtiment. Il est reçu en haut de l'escalier extérieur 
par l'officier général, s'il y en a un, accompagné.de son 
état-major général, par le capitaine, l'officier en second, 
les officiers et les aspirants. Le salut à coups de canon a 
lieu quand il quitte le bâtiment; les acclamations, quand 
il monte à bord et à son départ. Sa marque distinctive 
flotte en tête de mât pendant toute la durée de son 
séjour à bord, et toute autre marque distinctive est 
alors amenée à bord de ce bâtiment. 
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5. Le vice-aimral employé en sou&ordre est sdué, au 
moment où il arbore son pavillon, de neuf coupe dé 
cafion par le bâtiment qui porte ce pavillon, et Bur tous 
les bâtiments de la rade de trois cris de : Vwe VEmpe- 
rcuirl par une partie des équipages rangée sur les 
vergues. 

6. Lorsque monte à bord^ la garde en faaie porte les 
armes, et te tambour rappelle. Il est reçu en bairt de 
Tescalier extérieur par le capitaine, Tofficier en second, 
les officiers et les aspirants. L'équipage eeit rangé sur >le 
pont. 

7. Lorsqu'un vice-amiral employé en soi!is-ordre visite 
officiellement pour la première fois un bâtiment faisant 
partie de la force navale dans laquelle il sert, il est reçu 
en haut de l'i^calier extérieur par IWficier général, s'il 
y en a un, par le capitaine, Tofficier en second, les olfi- 
ciers et les aspirants. L'équipage est rangé sur le pont. 
Il est salué de neuf coups de canon quand il quitte 'le 
bàtknent, et de trois cris de : Vive V Empereur ! par 
une partie de l'équipage rangée sur les vergues, lorsqu'il 
monte & bord et' à son départ. Sa marque distinctive 
ftott?e en tête de mât pendant la durée de son séjour à 
bord. Toute autre marque distinctive inférieure est ame- 
née pendant le même temps. La garde baie porte les ar- 
mes, *&t le tambour rappelle. 

8 . 'Lorsqu'un vice- amiral quitte son commandemetn 
ou cesse d'être employé dans une force navale, il 
reçoit à son départ les mêmes honneurs qu'à son 
arrivée. 

9. Hors des ports de France, le nond>re de coups de 
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canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

717. 1. Le contre-amiral commandant en chef reçoit, 
lorsqu'il arbore son pavillon pour la première fois, ou 
lorsqu'il visite officiellement pour la première fois un 
des bâtiments faisant partie de son escadre ou de sa di- 
vision, les mêmes, honneurs que le vice^-amiral com- 
mandant en chef dans les mêmes circonstances. Toute- 
fois il n'est tiré que neuf coups de canon, et les hommes 
sur les vergues ne le saluent que de deux cris de Vive 
V Empereur ! 

2. Le contre-amiral employé en scws-ordre reçoit 
lorsqu'il arbore son pavillon pour la première fois, ou 
lorsqu'il visite officiellement pour la première lois un 
des bâtiments faisant partie de la force navale dans la- 
quelle il sert, les mêmes honneurs que le viccramiral 
employé en sous^ordre dans les mêmes circoostances ; 
mais le salut n'est que de sept coups de canon, et les 
acclamations ne sont qu'au nombre de ^ux. Le tam- 
bour ne bat qu'un rappel 4e trois coups de ba- 
guette. 

3. Lorsqu'il contre*aaiiral .quitte soo commande^ 
méat ou cesse d'être emp>loyé dans une force navale, ii 
reçoit à son départ les mêmes honneurs qu'à son arrivée. 

4. Hors des ports de France, le nombre de coups de 
canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

718. 1 . Le chef de 4ivisioa commandant en chef re- 
çoit» lorsqu'il arbore son guidon pour la première fois 
ou lorsqu'il vi^ i^cieUemêot powr la pi«mière fois 
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un des bâtiments de la division qu'il commande , les 
mêmes honneurs que le contre-amiral commandant en 
chef dans les mêmes circonstances. Toutefois il n'est 
tiré que cinq coups de canon ; les hommes sur les ver- 
gues ne le saluent que d'un cri de Vive V Empereur ! 
et cette acclamation n'a lieu qu'à bord des bâtiments de 
sa division. Le tambour est prêt à battre. 

2. Les mêmes honneurs sont rendus au chef de divi- 
sion employé en sous-ordre ; mais il n'est tiré que trois 
coups de canon. 

3. Lorsqu'un chef de division amène définitivement 
son guidon, il reçoit Içs mêmes honneurs que lorsqu'il 
a pris le commandement. 

4. Hors des ports de France, le nombre de coups de 
canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

819. Les officiers généraux remplissant les fonctions 
de chef d'état-major général d'une armée navale reçoi- 
vent à bord les honneurs attribués aux officiers de leur 
grade employés en sous-ordre. 

720. Les officiers supérieurs et autres faisant par- 
tie, en chef ou en sous-ordre, des états-majors gé- 
néraux embarqués, reçoivent les honneurs attribués 
aux officiers de leur grade commandant un bâti- 
ment. 

721. Lorsqu'un officier général portant son pavillon 
sur l'avant de son canot passe près d'un bâtiment de 
l'Etat) la garde prend les armes et le tambour bat aux 
champs ou rappelle, conformément à ce qui est pres- 
crit pour les honneurs attribués à son grade. 
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Des honneurs à rendre aux officiers supérieurs el autres officiers 

de vaisseau. • 

722. 1. Le capitaine de vaisseau commandant est reçu 
à son bord, en haut de l'escalier extérieur, par Toffi- 
cier en second et par les officiers et les aspirants de 
quart; la garde est formée en haie Tarme au pied; le 
tambour est prêt à battre. 

2. Les mêmes honneurs lui sont rendus par la garde 
à bord des autres bâtiments qu'il visite. 

1 . Il y est reçu par le capitaine et par les officiers de 
quart. 

723. 1 . Le capitaine de frégate commandant est reçu 
à son bord, en haut de l'escalier extérieur, par l'officier 
en second et par les officiers et aspirants de quart; la 
garde ne s'assemble pas. 

2. A bord des bâtiments qu'il visite, il est reçu à l'es- 
calier extérieur par les officiers de quart et par le capi- 
taine du bâtiment. L'officier en second remplace le ca- 
pitaine, si celui-ci est capitaine de vaisseau. 

724. 1. Les lieutenants de vaisseau commandants sont 
reçus à leur bord par l'officier en second et par les of- 
ficiers et aspirants de quart. 

2. A bord des autres bâtiments, ils sont reçus à 
l'escalier extérieur par le capitaine du bâtiment, s'il 
n'est pas officier supérieur, et par l'officier chef de 
quart. 

726. 1. Les officiers supérieurs et autres officiers non 
commandants,ou qui ne sont pas attachés à un état-major 
général, reçoivent les honneurs attribués aux officiers 
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commandants du grade immédiatement inférieur au 
leur. 

2. Les enseignes de vaisseau sont reçus à bord par 
rof&cler de <|^art le moins élevé en grade. 

Des honnears à rendre aax officiers pourvas de titres temporaires. 

726. Lorsque les honneurs attribués aux gouverneurs 
et commandants des colonies n*ont pas été déterminés 
par des dispositions spéciales, ces gouverneurs ou com- 
mandants reçoivent à bord, dans l'étendue de leur 
commandement, les honneurs attribués au grade im- 
médiatement supérieur à celui dont ils sont pourvus ou 
auquel ils sont assimilés. 

727. Les préfets maritimes reçoivent à bord des bâ- 
timents en rade les honneurs attribués aux vice-ami- 
raux commandants en chef. 

728. 1. Les officiers généraux de la marine inspec- 
teurs généraux reçoivent à bord des bâtiments en rade 
les honneurs attribués aux officiers généraux de leur 
grade commandants en chef, lorsque ces derniers se 
rendent officiellement pour la première fois à bord d'un 
bâtiment placé sous leurs ordres. 

2. Les officiers généraux de la marine non pourvus 
d*un commandement à la mer, ni chargés d'une inspec- 
ti on générale, mais annoncés officiellement par le mi- 
nistre de la marine, reçoivent en rade les honneurs at- 
tribués aux officiers généraux de leur grade employés 
en sous-ordre, lorsque ces derniers se rendent officiel- 
lement pour la première fois à bord d'un bâtiment fai- 
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sant partie de la force navale à laquelle ils appartien- 
nent. 

729. 1. Les majors généraux des ports reçoivent à 
bord des bâtiments en rade les honneurs attribués aux 
contre-amiraux employés en sous-ordre. 

2. Les officiers supérieurs et autres faisant partie des 
états-majors généraux des ports reçoivent les honneurs 
attribués aux officiers de leur grade. 

Deé honneurs à reifedré nnx nfAeiers den diffé- 
rents corps de la niaf*ine 
autres -i|ue eelul des offieiers de vaisseau. 

730. Les inspecteurs généraux des corps de la marine 
autres que celui des officiers de vaisseau, reçoivent à 
bord des bâtiments en rade les honneurs attribués aux 
officiers du grade auquel ils sont assimilés, lorsque ces 
officiers sont employés en sous-ordre. 

731. Les officiers des corps de la marine, autres que 
celui des officiers de vaisseau, reçoivent à bord des bâ-r 
timents de l'État les honneurs attribués aux officiers du 
grade correspondant dû corps de la marine, non com- 
mandants. 

fres honneurs à rendre aux personnes qui 
n'appartiennent pài a la marine* 

732. 1. Les maréchaux de France pourvus de lettres 
de services relatives à la marine reçoivent 4es don- 
neurs attribués aux amiraux pourvus d'un commian- 
dément. 
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2. Ils reçoivent les mêmes honneurs à bord des bâ- 
timents qu'ils visitent sur les rades comprises dans 
rétendue de leur commandement, lorsque, sans avoir 
de lettres de service relatives à la marine, ils ont été 
aixnoncés officiellement par le ministre de la marine. Ils 
sont alors salués de quinze coups de canon. 

3. Dans les rades situées hors des limites de leur com- 
mandement, les maréchaux de France non pourvus de 
lettres de service du département de la marine ou de 
celui de la guerre, mais annoncés officiellement par le 
ministre de la marine, reçoivent les honneurs attribués 
aux vice-amiraux pourvus d'une commission de comman- 
dement d*amiral. 

733. 1. Les généraux de division pourvus du titre de 
commandant en chef reçoivent, dans l'étendue de leur 
commandement, les honneurs attribués aux vice- amiraux 
commandant en chef. 

2. Dans les mêmes conditions, les autres officiers gé- 
néraux de l'armée de terre sont salués à bord des bâti- 
ments en rade, comme les officiers généraux de Tarmée 
de mer employés en sous-ordre, selon la correspondance 
de leur grade. 

734. 1. Dans les ports étrangers, lorsque les per- 
sonnes désignées ci-après se transportent à bord des bâ- 
timents de rÉtat, elles reçoivent les honneurs suivants : 

Un ambassadeur de France est salué de dix-sept coups 
de canon; il est reçu en haut de Tescalier extérieur par 
le commandant en chef; la garde porte les armes et le 
tambour bat aux champs. 

Les envoyés extraordinaires et ministres plénipoten- 
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tiaires de France sont salués de treize coups de canon; 
ils sont reçus en haut de Fescalier par le commandant 
en chef; la garde porte les armes, et le tambour rap- 
pelle. 

Les ministres résidents de France sont salués de onze 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de Tescalier par 
le commandant en chef; la garde porte les armes, et le 
tambour rappelle. 

Les chargés d'affaires de France sont salués de neuf 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de l'escalier 
par le capitaine du bâtiment; la garde porte les armes, 
et le tambour fait un rappel de trois coups de ba- 
guettes. 

Les consuls généraux de France sont salués de neuf 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de Tescalier par 
le capitaine du bâtiment ; la garde a l'arme au pied, et 
le tambour est prêt à battre. 

Les consuls de France sont salués de sept coups de 
canon; ils sont reçus sur le gaillard d'arrière par le ca- 
pitaine du bâtiment; la garde est formée en haie, et sans 
armes. 

Les vice-consuls et agents consulaires de France 
nommés directement par le département des affaires 
étrangères sont salués de cinq coups de canon ; ils sont 
reçus sur le gaillard d'arrière par l'officier en second du 
bâtiment ; la garde ne s'assemble pas. 

Les vice-consuls et agents consulaires de France 
nommés par les agents diplomatiques, par les consuls 
généraux et par les consuls peuvent être également sa- 
lués de ciùq coups de canon; ils sont reçus sur le gaîl- 
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lard d'arrière par Tofficier en second du bâtiment ; la 
garde ne s'assemble pas. 

2. Toutefois, les officiers commandant les bâtiments 
de rÉtat se conforment, quant au nombre de coups de 
canon, aux usage des pays où ils se trouvent ^our les 
saluts à faire aux agents diplomatiques et consulaires de 
France. 

3. Le ministre de la marine, de concert avec le mi- 
nistre des affaires étrangères, peut, à raison des cir- 
constances, déterminer les honneurs extraordinaires à 
rendre aux agents diplomatiques français. 

735. 1. Ces honneurs sont rendus aux agents diplo- 
matiques et consulaires désignés dans l'article précé- 
dent, lorsqu'ils font une visite officielle à bord des bâti- 
ments de l'État, lorsqu'ils s'embarquent pour revenir en 
France, lorsqu'ils quittent le bâtiment qui lésa conduits 
à leur destination en pays étranger, et lorsqu'il n'y t 
pas sur les lieux un agent «d'un rang supérieur dans le 
même service public. 

2. 11 1)6 leur «st rendu aucun des honneurs mev^tion- 
nés en l'article précédent au port de leur embarque- 
sient tu ée leur débarquement en France, et>en aucun 
ors lorsqu'ils ne sont pas en uniforme. 

Des sainte. 

lié. Aucun sahit ne peut être de plus de vingt et 
un OQups de canon. 

737. 1 . En ca« 4e rencontre à la mer ou surfine rade 
fraaoaiseou âbrftngère* Aes saluts dus aux officiers ^(é^ 
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néraux et chefs de division par liée officiers conwan*? 
daûts qui leur sont inférieurs de grade ou d'ancienneté 
sont réglés ainsi qu'il est prescrit aux articles 713^ 7U, 
715, 716, 717 et 718 du présent décret, et conformé? 
oaent au tableau suivant : 

Saint aux marques disXinctes des officiers de la marine. 



GRADES ET FONCTIONS 



Amiral pounru d'un commande- 
ment en chef 

Amiral non pourvu d'un comman- 
dement, mais annoncé ofOciel- 
lement par le ministre 

Vice-amiral pounru d'une commis- 
sion de commandement d'ami- 
ral 

Vice-amiral commandant en chef. 

Vice-amiral employé en sous- 
ordre 

Contre-amiral commandant en 
chef. 

Contre-amiral employé en sons- 
ordre 

{Chef de difision commandant en 
chef 

Chef de division enrployé en sons- 
ordre 



NOMBRE Dfi COUPS 

DE CANON 



en France. 



17 
15 

11 

9 

7 
5 
3 



hors des ports 
de France.' 



19 

17 

IT 
15 

13 

13 

11 

9 

7 



2. Toutefois, en pays étranger, les officiers comman- 
dant les bâtiments de TÉtat se conforment, quant au 
nombre de coups de canon, aux usages des pays où ils 
se trouvent pour les saluts à faire aux marques distinc- 
tives françaises. 

738. 1. Le salut rendu à uae marq^e distinaive 
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française est égal au nombre de coups attribué par le 
tarif porté à Varticle précédent au grade et à la nature 
du commandement de l'officier général ou du chef de 
division qui a salué le premier. 

2. Celui qui est rendu au capitaine d'un bâtiment de 
l'État est de quatre coups de canon. 

3. Les capitaines des bâtiments de l'État ne se sa- 
luent point entre eux. 

739. 1. Lors des fêtes et solennités nationales des puis- 
sances alliées ou amies de la France, les bâtiments 
français participent à ces fêtes et solennités par des sal- 
ves et pavoisements, lorsqu'il leur en a été préalable- 
ment donné avis officiel. 

2. Lorsque, en pays étranger, il y a lieu de célébrer 
des fêtes et solennités nationales françaises, le comman- 
dant supérieur français s'entend avec l'agent diploma- 
tique ou consulaire de France pour informer l'autorité 
locale de son intention de célébrer ces solennités. Il en 
fait avertir directement la veille le commandant supé- 
rieur de la rade où il se trouve, et, s'il le juge conve- 
nable, les commandants supérieurs des forces navales 
étrangères qui sont au même mouillage. 

3. Lorsque les commandants étrangers s'associent par 
des salves et pavoisements à ces fêtes ou solennités, le 
commandant supérieur français envoie un officier leur 
adresser des remercîments. 

4. Dans tous les cas, le commandant supérieur se 
conforme, autant que possible, pour ces cérémonies, 
aux usages reçus dans le pays où il.se trouve, ou dans 
le pays dont une solennité est célébrée. 
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5. Dans tout pavoisement, la flamme nationale, ou la 
marque distinctive, reste arborée. 

740. Les souverains étrangers reçoivent les honneurs 
attribués à TEmpereur. 

741. i. Ala mer et en pays étranger, tout officier 
commandant un ou plusieurs bâtiments de TÉtat peut 
saluer la marque distinctive des commandants en chef 
des bâtiments étrangers ; il se conforme pour ces saluts 
aux usages suivis dans la marine militaire à laquelle ap- 
partiennent ces bâtiments étrangers ; il s'assure préala- 
blement de la réciprocité. 

2. Cet officier peut également saluer les agents supé- 
rieurs des puissances étrangères qui viennent à son 
bord; il règle ces saluts selon le rang de ces agents, et 
en se conformant aux usages de leur pays. 

742. 1 . Les commandants en chef des bâtiments de 
l*État, en arrivant au mouillage en pays étranger, peu- 
vent saluer la place, après s'être assuré que le salut 
sera rendu immédiatement et coup pour coup. 

2. Us peuvent saluer ensuite les bâtiments de la rade, 
s'il est d'usage de le faire dans le port où ils se trou- 
vent. 

3. Dans le premier cas, les voiles sont serrées ; dans 
le second cas, une ou plusieurs voiles sont déferlées. 

743. 1 . Toutes les fois qu'un bâtiment français est 
salué par un bâtiment de guerre étranger, le salut est 
rendu coup pour coup, quels que soient les grades res- 
peclifs des officiers commandants, et soit qu'ils aient 
traité ou non du salut, pourvu toutefois que ce salut 
n'excède pas vingt et un coups de canon. 
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2. Si un bâtimeiU est salué par un navire de com- 
merce étranger, il rend le salut p^^ un noipbre de coups 
d^ canoin qvi'il fixe suivant les circon^aaces , mais qui 
est toujours inférieur de deux coups au moins au salut 
qui a été tiré. 

7i/i. Les saints personnels ne se rendent pas. Toute- 
fois, on suit à cet égard les usages et les précédents du 
pays où on se trouve. 

745. 1. Lorsqu'il y a lieu de saluer une puissance 
étrangère, soit en arrivant dans un port, soit en partant 
d*un port sous sa domination, ou lorsqu'il y a lieu de 
fét^ une solennité nationale d'une puissance étrangère, 
le bâtiment étant pavoisé ou non, le pavillon de cette 
puissance est hissé en tète du grand mât. 

2. Lorsqu'il y a lieu de hisser un pavillon étranger 
pendant un salut personnel, ce paviUom est hissé au màt 
de misaine ; toutefois, lorsqu'on rend un salut, ce pa- 
villon est arboré au mât auquel le pavillon français a 
été hissé à bord du bâtiment qui a salué le premier. 

3. Si une marque distiiuctive de commandem^t est 
arborée au grand mât ou au mât de misaine, les pavil- 
lons étrangers sont hissés au mât où ne flotte pas cette 
marque distincti ve . 

746. Les saluts aux marques distinctives françaises ne 
sont faits que lors d'une première visite ou lors d'une 
première rencontre en rade ou à la mer. Ils ne peuvent 
être renouvelés qu'après un intervalle d'un an ou lors 
d'une séparation définitive. 

747. 1. En armée, en escadre >du en division, et dans 
toute rencontre, le commandant supérieur seul fait et 
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rend les saluts, à moins qu'il n'en ordonne autrement. 

2. Nul bâtiment ne peut faire ou rendre de salut en 
présence d'un commandant supérieur, sans avoir de- 
mandé son autorisation. 

7/i8. 1 . Les bâtiments armés de moins de dix canons 
sont dispensés de faire des saluts. 

2. Le capitaine ne doit s'écarter de cette règle qu'au- 
tant qu'il jugerait qu'il peut en résulter des inconvé- 
nients pour les relations établies, ou à établir, avec une 
puissance étrangère ou avec ses agents. 

3. Dans ce cas, il rend compte à son chef direct. 

749. Lorsqu'un navire de commerce français a fait 
aux bâtiments de l'État un salut à coups de canon, ce 
salut lui est rendu, mais par un nombre de coups qui 
n'excède pas celui de trois. 

Des visites. 

750. 1. Les officiers généraux et les officiers com- 
mandants doivent la première visite aux ambassadeurs, 
aux envoyés extraordinaires et aux ministres plénipo- 
tentiaires, aux ministres résidents et aux chargés d'af- 
faires dans le port de la puissance auprès de laquelle 
ces agents sont accrédités. Toutefois, les vice -amiraux 
commandants en chef attendent la visite des chargés 
d'affaires. Les contre-amiraux commandants en chef at- 
tendent la première visite des chargés d'affaires intéri- 
maires dans les ports qui se trouvent dans la limite de* 
leur commandement ou pour lesquels ils ont une mis- 
sion ; lorsqu'ils arrivent éventuellement en relâche dans 

12 
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le port de la résidence d*un chargé d'affaires intéri- 
maire, les contre-amiraux commandants en chef doi- 
vent la première visite à cet agent. 

2. Les officiers généraux et les chefs de division, 
commandants en chefs, attendent la visite des consuls 
généraux et des consuls. 

3. Cette visite est faite aux consuls généraux et con- 
suls par tout officier conunandant un bâtiment; si cet 
officier est capitaine de vaisseau, les officiers du consu- 
lat le reçoivent au débarcadère. 

4. La visite officielle n'a lieu de part et d'autre qu'à la 
première arrivée des bâtiments dans la rade ou dans le 
port de la résidence des agents diplomatiques et consu- 
laires. 

5. Cette visite est rendue dans les vingt-quatre 
heures toutes les fois que le temps le permet. 

751. 1. Toutes les fois qu'un bâtiment étranger ar- 
rive sur une rade française ou étrangère où se trouvent 
un ou plusieurs bâtiments français, le commandant su- 
périeur des bâtiments français envoie un officier au ca- 
pitaine du bâtiment arrivant pour le complimenter. 

2. Ce commandant supérieur attend ensuite la visite 
du commandant arrivant, si ce dernier est du même 
grade pu d'un grade inférieur au sien; s'il est d'un 
grade supérieur, le commandant supérieur français va 
lui faire la première visite dès que le commandant qui 
arrive lui a envoyé un officier lui porter ses remerct- 
ments. 

3. Si le bâtiment étranger arrivant porte une marque 
distinctive, le commandant supérieur français, si son 
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bâtiment n'en porte pas» va faire la première visite sans 
attendre qu'un officier du bâtiment étranger soit venu 
à son bord. 

li. Lorsque le capitaine d'un bâtiment français arrive 
à un mouillage faisant partie du territoire d'une puis- 
sance étrangère, il ne fait de visite au commandant su- 
périeur des bâtiments de guerre de cette puissance qui 
se trouveraient au même mouillage qu'autant qu'à son 
arrivée un officier lui aurait été envoyé pour le compli- 
menter. 

5. 11 se conforme au même principe relativement aux 
commandants supérieurs des bâtiments d'autres pui&^ 
sances qui se trouveraient au même mouillage. 

6. Néanmoins^ il fait toujours la première visite au 
commandant supérieur de la place. Un officier général 
peut, dans cette circonstance, se faire représenter pour 
cette visite par son chef d'état-major, ou par un offir 
cier de Fétat-major général, selon le grade de ce comrr 
mandant supérieur. 

7. Dans tous les cas, le capitaine d'un bâtiment fran- 
çais arrivant ne fait aucune première visite officielle à 
des autorités étrangères, maritimes ou autres, avant 
d'avoir consulté à ce sujet le commandant supérieur des 
bâtiments français qui sont au mouillage au moment de 
son arrivée, et, à défaut, sans s'être concerté avec l'a- 
gent diplomatique ou consulaire de France. 

752. 1. Entre les officiers français, la première visite 
officielle est toujours faite par l'inférieur de grade et 
d'ancienneté; cette visite est rendue dans les vingt- 
quatre heures. 
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2. Le commandant en chef n'est pas tenu de rendre 
en personne, et dans le délai prescrit, de visiteâ auxof 
ciers sous ses ordres. 

3. Les officiers de la marine se conforment à ces dis- 
positions dans leurs rapports officiels avec les chefs de 
service de la marine dans les ports et avec les officiers 
de Tannée de terre. 

753. Les premières visites sont toujours faites aux 
préfets maritimes par les officiers généraux ou autres 
arrivant en rade. 

Ibli. 1. Lors de la rencontre de deux commandants 
en chef, le moins ancien des deux reçoit les ordres du 
plus ancien, pour la présentation réciproque qui sera 
faite à chacun de ces commandants en chef des officiers 
générauji:, chefs de service et capitaines placés sous 
leurs ordres respectifs. Ces présentations, lorsqu'elles 
ont lieu, sont faites par Tofficier de vaisseau immédia- 
tement inférieur de grade ou d^ancienneté au comman- 
dant en chef qui les reçoit. 

2. Lorsqu'un commandant en chef arrive dans un 
port de France où se trouve un préfet maritime, il s'en- 
tend avec ce fonctionnaire pour la présentation à lui 
faire des officiers généraux, chefs de service et capi- 
taines de la force navale réunie sous ses ordres. 

755. 1. Les commandants en chef doivent la pre- 
mière visite aux gouverneurs généraux et gouverneurs 
des colonies. 

2. Us la reçoivent des conmiandants particuliers des 
établissements coloniaux. 

756. Lorsqu'un agent diploma^que ou consulaire, ou 
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un chef de service à terre, manque d'une embarcation 
convenable pour faire ou rendre une visite officielle à 
bord d*un bâtiment, le capitaine de ce bâtiment en met 
une à ^a disposition tant pour l'amener à bord que 
pour le reconduire à terre. 

Dispositions diverses. 

757. 4. Outre les honneurs indiqués au présent titre, 
l'arrivée et le départ des officiers ou assimilés sont an- 
noncés à bord par des coups de sifflet donnés par les 
maîtres de quart ; un certain nombre d'hommes passe 
sur le bord, et les factionnaires rendent à ces per- 
sonnes le salut militaire attribué à leur grade. 

2. La nuit, un certain nombre de fanaux , suivant le 
grade, sont, en outre, disposés pour recevoir les officiers 
ou assimilés qui montent à bord ou qui quittent le bâ- 
timent. 

758. 4. Les factionnaires présentent les armes pour 
les officiers généraux et supérieurs de la marine, et ils 
portent les armes pour les officiers d'un grade inférieur. 

2. Ils présentent ou portent les armes pour toute per- 
sonne en uniforme dont le grade est assimilé à celui des 
officiers de vaisseau. : 

3. Ces honneurs sont rendus aux officiers de toute 
arme et de toute nation, soit à bord, soit qu'ils se trou- 
vent dans des embarcations qui passent à petite distance. 

k. Les factionnaires présentent^ les armes pour les 
grand'croix, grands-officiers et commandeurs de la Lé- 
gion d'honneur. 



5. Ds portent les armes pour les officiers et les che- 
valiers du même ordre. 

759. 1 . Lorsqu'un inférieur, étant dans une embar- 
cation naviguant à l'aviron, rencontre un canot portant 
un officier général, un officier supérieur ou le capitaine 
de son bâtiment, il fait lever les rames, la poignée de 
l'aviron touchant le fond de Tembarcation , jusqu'à 
ce que le canot soit passé ; les personnes qui sont dans 
la chambre du canot de l'inférieur se lèvent et sa- 
luent. 

2. Lorsqu'un inférieur, étant dans une embarcation 
natiguant à l'aviron, rencontre un officier qui lui est su- 
périeur de grade, il fait lever rames jusqu*à ce que le 
canot soit passé; les personnes qui sont dans la chambre 
de l'inférieur saluent. 

3. Lorsque l'embarcation que monte l'inférieur navi- 
gue à la voile, les personnes qui sont dans la chambre de 
cette embarcation saluent le supérieur rencontré; si ce 
supérieur est officier général, officier supérieur, ou le 
capitaine du bâtiment, les écoutes des voiles sont, en 
outre, filée en bandes, jusqu'à ce que le canot qui porte 
ce supérieur soit passé ; toutefois, les écoutes ne sont 
filées que lorsque l'officier général ou l'officier supérieur 
est d'un grade plus élevé que l'officier qui salue. 

k. Ces saints sont dus aux supérieurs de toute arme 
et de toute nation. 

760. 1. Dans le cours ordinaire du service, un officier 
général est reçu à bord de tout bâtiment en haut de l'es- 
calier extérieur par l'officier général, s'il y en a un, et 
les officiers de l'état-major général, par le capitaine et 
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î*ofBcier en second du bâtiment, et par les officiers et 
aspirants de quart. 

2. La garde porte le» armes, et le tambour bat aux 
champs, rappelle ou fait un rappel de trois coups de ba- 
guette, selon le commandement dont est investi cet offi- 
cier général. 

761 . Lorsqu'un officier ou toute autre personne à qui 
des honneurs sont dus quitte un bâtiment, les officiers 
et aspirants qui Font reçu à Tescalier extérieur, au mo- 
ment de son arrivée à bord, le reconduisent à cet esca- 
lier, lors de son départ. 

762. Iln'estpas rendu d'honneurs aux personnes qui 
ne sont pas en uniforme. 

763. 1. Avant le lever et après le coucher du soleil, 
et pendant le repas des équipages, il n*est pas rendu 
d'honneurs à coup de canon, la garde ne s'assemble 
pas. 11 n'est rendu que les honneurs du sifflet, et la nuit, 
en outre, ceux des fanaux. 

2. Après le coup de canon de retraite, les officiers géné- 
raux ne sont reçus à bord que par les officiers et aspi- 
rants de quart du bâtiment et les officiers de service 
de Vétat-major général ; les officiers commandants et 
autres sont reçus par les officiers et aspirants de quart. 

764. Les officiers qui commandent pendant l'absence 
des officiers titulaires ou qui remplissent des^onctions 
intérimaires n'ont droit qu'aux honneurs miUtaires attri- 
bués à leur grade. 

765. Lorsque des fonctionnaires appartenant ou non à 
la marine, non désignés au présent titre, mais annoncés 
par le ministre de ce département, se rendent officielle-. 



— 484 — 

ment à bord d'un bâtiment, ils reçoivent les honneurs 
qui auront été préalablement déterminés à cette occasion 
par le ministre de la marine, en se conformant, autant 
que possible, aux assimilations qui résultent des pres- 
criptionsdu décret du 24 messidor an xu (1 4 juillet 1 804) . 
766. La maneuvre des voiles, les coups de canon et 
les salves de toute nature mentionnés au présent titre 
n'ont lieu qu'autant qu'il n'en peut résulter d'inconvé- 
nient, eu égard à la position de l'armée ou à celle des 
bâtiments. 

5. Les honneurs funèbres à rendre aux membres de 
différents grades de la Légion d'honneur sont réglés 
suivant les assimilations attribuées à ces grades par les 
règlements de l'ordre. 



HONNEURS DIPLOMATIQUES 



Souverains et Prinees étrangers. 

Les questions de préséance et de rangs entre les sou- 
verains et princes étrangers qui se trouveraient réunis 
dans la même cérémonie, sont de la compétence de la 
diplomatie ; car il n'y a pas de principes certains, de^ 
règle consentie,'ni depouvoir supérieur, ou juge commun 
qui puissent servir de règle, de juge ou d'arbitre. Nous 
nous bornerons à faire connaître quelques précédents. 

Le titre d'empereur quoique considéré comme le 
plus élevé, a été placé sur la même ligne que celui de 
roi ; les souverains qui portent ces titres reçoivent en 
outre celui de majesté. Au second rang figure le titre 
d'altesse impériale ou royale ; il est donné aux grands 
ducs, à rélecteur de'Hesse, aux descendants des empe- 
reurs et des rois. 

Les souverains qui portent le titre de majesté, d'al- 
tesse impériale ou royale, portent la couronne royale, 
reçoivent la dénomination de frère de la part des sou- 
verains du même rang et ont le droit d'envoyer des am- 
bassadeurs ou ministres de première classe. 

Les grandes puissances de l'Europe sont l'Autriche, 
la France, la Prusse et la Russie. 
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Les empereurs et les rois ont la préséance sur les 
autres souverains qui n'ont pas le même titre. 

Lorsque des difficultés sélèvent au sujet du rang des 
États, elles sont résolues par la voie diplomatique. Pour 
les éviter, on a recours à ce qu'on appelle des expédients 
qui laissent en suspens les droits et les prétentions émises 
respectivement. Voici quelques-uns de ceux qui sont 
employés : on convient d'une suspension du cérémonial; 
on déclare que chaque place doit être considérée comme 
la première, ou que la présidence accordée moiïientané- 
ment ne donnera pas titre pour l'avenir et ne portera 
aucun préjudice aux droits des autres. On cède aux pré- 
tentions de la partie qui conteste, mais on se fait donner 
des lettres réservales ; on garde l'incognito et on prend 
un titre inférieur, on convient que les places seront ré- 
glées d'après l'âge des souverains ou la durée de leur 
règne, ou Tancienneté de leur famille, ou que l'on alter- 
nera pour la présidence, ou que le sort décidera de 
Tordre dans lequel on l'obtiendra. Dans les traités 
publics l'alternat est d'usage; chaque puissance occupe 
dans Texemplaire qui lui est destiné la première place 
au préambule, comme aux signatures. Dans les visites 
que se font les souverains, l'hôte cède le pas à l'étranger, 
s'ils sont du même rang. S'il s'agit de cérémonie pu- 
blique, l'empereur mai*che au milieu et le souverain 
étranger à sa droite. 

Agents diplomatiques étrangers» 

Les agents diplomatiques sont chargés d'une mission 
temporaire ou spéciale, et il prennent alors la qualité 
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soit d'envoyés, soit d'ambassadeurs extraordinaires; ou 
ils résident d'une manière permanente près d'une cour 
étrangère : ces derniers se divisent en plusieurs classes, 
et prennent suite par leur importance, le titre d'ambas- 
sadeurs, de ministres plénipotentiaires, de résidents, 
de chargés d'affaires. 

L'agent diplomatique est inviolable, aucune poursuite 
ne peut être intentée contre lui, même pour crime et 
délit, sans l'autorisation de son souverain. La maison 
qu'il occupe est considérée comme faisant partie inté- 
grante de son propre pays, et l'autorité du gouverne- 
ment près duquel il est accrédité expire au seuil de sa 
maison. Son mobilier est insaisissable. L'agent diploma- 
tique est encore affranchi du paiement des impôts et 
des droits de douane. 

D'après un règlement adopté au congrès de Vienne, 
les agents diplomatiques prennent rang dans chaque 
classe d'après leur ancienneté près de la cour où 
ils sont accrédités ; cette ancienneté date de la 
notification officielle de leur arrivée. D'après le même 
règlement, les nonces du pape ont droit à la pré- 
séance sur les autres agents diplomatiques, dans les 
cours catholiques. —Dans les congrès les puissances 
médiatrices ont le pans sur les puissances belligé- 
rantes. — L'ambassadeur extraordinaire qui se rend 
à une cour pour un traité de mariage, ou une mis- 
sion d'apparat, marche avant les ambassadeurs ordi- 
naires. 

Il n'y a point de règle absolue sur cette matière^; 
chaque cour a des usages particuliers; il est des tours 
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où on a introduit ce qu'on appelle le péie-mêle, où tous 
les rangs sont confondus. 

Quand un ambassadeur reçoit dans son hôtel des vi- 
sites de cérémonie, il accorde le pas aux ministres de 
la même classe sans avoir égard à ses droits personnels, 
ni à ceux du souverain qu'il représente. 

S'il y a des contestations sur les rangs que doivent 
occuper les agents diplomatiques, on a recours aux 
expédients ; s'il s'agit d'une entrée publique dans la même 
ville, les ambassadeurs la font à la même. heure et par des 
portes différentes; s'il s'agit de la place à occuper, on 
règle le rang d'après la date de l'arrivée ou d'après 
toute autre circonstance; s'il s'agit de la signature, on 
s'en rapporte au sort ou à l'ordre alphabétique du nom 
des pays en présence. 

Dès qu'un ambassadeur est arrivé, il en informe le 
ministre des affaires étrangères et lui demande son jour 
et son heure pour le visiter et lui donner copie de ses 
lettres de créance : le ministre va lui rendre sa 
visite. 

Lorsque le ministre a reçu cette visite et a pris les 
ordres de l'Empereur, il en instruit le grand mattre 
des cérémonies et l'avertit que Sa Majesté est dans 
l'intention de recevoir l'ambassadeur. 

Le grand maître, après avoir pris les ordres de l'Em- 
pereur, écrit au ministre des affaires étrangères ; il fait 
ensuite prévenir l'ambassadeur, par un aide ou un 
maître des cérémonies, qu'il ira le voir, et lui donner 
connaissance du jour de son audience et du cérémonial 
qui doit y être observé. Lorsqu'il fait cette visite, l'am- 
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bassadeur va au-devant de lui, hors de son cabinet, et lui 
donne la droite. 

L'ambassadeur lui rend sa visite et est reçu de la 
même manière et avec les mêmes honneurs. 

Avant le jour de Taudience, le grand maître avertit 
les grands officiers et les ministres désignés pour y 
assister, de l'heure à laquelle elle doit avoir lieu. 

Le jour fixé pour l'audience, un mattreet un aide des 
cérémonies vont, avec trois voitures de la Cour, chercher 
Tambassadeur pour le conduire au palais impérial. 

Dans la première voiture se place l'aide des cérémo- 
nies secrétaire à l'introduction des ambassadeurs; 

Dans la seconde, l'ambassadeur au fond de la voiture, 
et, sur le devant, le maître des cérémonies introduc- 
teur des ambassadeurs ; 

Dans la troisième, les officiers de la suite de l'ambas- 
sadeur. 

Le cortège entre la cour du palais par la grille d'hon- 
neur, la garde prend les armes et borde la haie. 

L'ambassadeur, avec sa suite, est introduit dans le 
palais, et reçu par le grand maître. 

Il est conduit dans le salon qui précède celui dans 
lequel l'audience doit avoir lieu ; le grand maître se place 
à droite, le maître des cérémonies à sa gauche, l'aide 
des cérémonies en avant, précédé par les huissiers, 

L'Empereur se tient dans son cabinet, ayant derrière 
lui les princes qu'il désigne^ et, à quelque distance, à 
droite et en arrière de Sa Majesté, le grand chambellan, 
le ministre des affaires étrangères et les officiers de 
service, placés suivant leur rang. 
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Toutes les portes sont ouvertes à deux battants. 

Le grand mattre, après avoir annoncé à Sa Majesté 
que l'ambassadeur est à la porte de son cabinet, va 
chercher l'ambassadeur et entre avec lui. 

Le maître et Taide des cérémonies se tiennent près de 
la porte, en dedans. 

L'ambassadeur, en entrant, fait trois révérences à Sa 
Majesté, et le grand mattre le présente à l'Empereur. 

L'ambassadeur prononce son discours et remet ses 
lettres de créance à l'Empereur, qui les dépose entre 
les mains du ministre des affaires étrangères. 

11 présente ensuite à l'Empereur les secrétaires et les 
membres de sa mission qui l'accompagnent. 

Lorsque l'Empereur congédie l'ambassadeur, celui-ci 
se retire sans se retourner; il est reconduit avec le 
même cérémonial qu'à son arrivée. 

Le grand maitre des cérémonies prévient le grand- 
maître de la maison de l'Impératrice de Tarrivée de 
l'ambassadeur et des jours et heure de Taudience fixée 
pour la remise de ses lettres de créance à TEmpereur. 

Le grand maitre de la maison de Tlmpératrice prend 
les ordres de Sa Majesté, les communique à l'ambas- 
sadeur, et va le visiter. 

L'ambassadeur lui rend sa visite. 

Le jour fixé, un chambellan de l'Impératrice reçoit 
l'ambassadeur, au bas de l'escalier; ou, si l'audience a 
lieu immédiatement après celle de l'Empereur, dans le 
salon qui précède celui où elle vient d'avoir Heu. 

Le chambellan conduit ensuite l'ambassadeur dans 
la pièce qui précède le salon de l'Impératrice. 
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Le grand maître de la maison de l'Impératrice viecit 
au-devant de l'ambassadeur, l'introduit dans le salon de 
l'Impératrice et le présente à Sa Majesté. 

L'ambassadeur observe, à cette audience, pour entrer, 
sortir, saluer, le même cérémonial qu'à l'audience de 
l'Empereur. 

Le grand maître fait prévenir , par un maître des 
cérémonies, les premiers officiers et les dames d'hon- 
neur des princes et princesses de la famille Impériale 
que l'ambassadeur a eu son audience de l'Empereur. 

Les premiers officiers et les dames d'honneur pren- 
nent les ordres des princes et des princesses, et infor- 
ment l'ambassadeur du jour et de l'heure auxquels il 
sera reçu par leurs Altesses Impériales. 

Un premier officier des princes ou des princesses 
va le visiter. 

Le jour fixé, les officiers des princes et des prin- 
cesses le reçoivent au bas de l'escalier, et le premier offi- 
cier, ou la dame d'honneur, dans la pièce qui précède 
le salon où doit avoir lieu la réception, l'introduit et le 
présente. 

L'ambassadeur, en sortant, est reconduit comme à 
son arrivée. 

Dans les huit jours qui suivent celui où l'ambassadeur 
a eu son audience de Sa Majesté, il fait prévenir, par 
des billets imprimés, qu'ayant eu son audience de l'Em- 
pereur, il recevra pendant trois jours qu'il désignera, 
et aux heures indiquées, les ministres, les grands offi- 
ciers de l'empire, les officiers des maisons de leurs 
majestés, et ceux des princes et princesses de la famille 
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Impériale; un mattre des cérémonies sera chargé de 
distribuer ces billets. 

L'ambassadeur rend visite aux personnes qu'il a re- 
çues; il rend visite aux dames : la liste des visites qu'il 
doit rendre lui est remise par le maître des cérémonies. 

Lorsqu'une ambassadrice arrive, le ministre des af- 
faires étrangères ainsi que le grand maître des cérémo- 
nies vont lui rendre visite. 

L'ambassadrice va rendre visite à la femme du mi- 
nistre des affaires étrangères et à la grande maîtresse 
de la maison de l'Impératrice. 

Le grand maître prend les ordres de l'Empereur pour 
le jour et l'heure de l'audience. 

Le grand maître fait connaître à l'ambassadrice la 
dame désignée pour l'accompagner ; la dame désignée 
va voir l'ambassadrice. 

Le jour indiqué pour l'audience, la dame désignée 
va chercher l'ambassadrice avec un maître, un aide des 
cérémonies et trois voitures de la cour. Dans la première 
voiture sont placés le maître et Taide des cérémonies ; 
dans la seconde, l'ambassadrice ayant à sa gauche là 
dame désignée pour l'accompagner ; dans la troisième, 
les officiers de l'ambassade. 

Arrivée dans le salon, le grand maître vient la cher- 
cher et l'introduit dans le cabinet de l'Empereur, le 
grand chambellan vient au-devant d'elle : elle fait en 
entrant, trois révérences. 

La dame qui l'accompagne la présente à Sa Majesté.; 
après cette audience elle se retire en faisant trois révé- 
rences, elle est reconduite comme à son arrivée. 



Le grand mattre ayant informé de cette audience le 
grand mattre de la maison de Tlmpératrice, la grande 
maîtresse prend les ordres de Sa Majesté, les fait con- 
naître par le chambellan introducteur à l'ambassadrice 
et à la dame qui doit raccompagner; elle est reçue 
chez rimpératrice et présentée comme pour la réception 
de l'ambassadeur. 

L'ambassadrice se fait présenter, ainsi que l'ambas- 
sadeur, aux princes et princesses de la famille Impériale, 
qui en sont avertis et qui lui donnent leur jour, ainsi 
qu'il a été dit pour l'ambassadeur. 

Ces formes remplies^ elle fait publier, de même que 
l'ambassadeur, qu'elle recevra, pendant trois jours dé- 
signés et aux heures indiquées, les ministres, les grands 
officiers de l'empire, les officiers de la maison de Leurs 
Majestés, ceux des princes et princesses, et leurs femmes, 
ainsi que les dames du palais de Sa Majesté et celles des 
princesses. 

La dame désignée pour l'accompagner se tient près 
d'elle pendant les trois jours précités, et lui présente 
les personnes qui viennent la visiter; après ces trois 
jours, l'ambassadrice rend visite aux dames qu'elle aura 
reçues, en commençant par la dame désignée pour l'ac- 
compagner. 

Les envoyés extraordinaires et les ministres plénipo- 
tentiaires, après avoir visité le ministre des affaires étran- 
gères, rendent visite au grand maître des cérémonies. 

Celui-ci, dès qu'il a été prévenu par le ministre des 
affaires étrangères que Sa Majesté est dans l'intention 
de donner audience, prend les ordres. 

13 
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Il rend ensuite visite .aux envoyés ou ministres et leur 
donne connaissance des jour et heure fixés par Sa Ma- 
jesté pour recevoir les lettres de créance. 

Il en informe également le minstre des affaires étran- 
gères. 

Le jour indiqué, l'envoyé ou le ministre se rend dans 
sa voiture au palais; mais, s*il est de règle à la cour du 
pays représenté par Tenvoyé ou le ministre d'envoyer 
une voiture, en pareille occasion, au ministre de France, 
il est fait de même à l'égard de l'envoyé ou du ministre; 
dans ce cas, un maître des cérémonies, introducteur 
des ambassadeurs, va seul, avec une voiture de la cour, 
précédée d'un piqueur, montée de deux valets de pied 
et suivie de deux garçons d'attelage, chercher l'envoyé 
extraordinaire ou ministre plénipotentiaire pour l'amener 
au palais. 

11 est conduit par un mattre des cérémonies dans les 
appartements de l'Empereur et introduit dans le cabinet 
par le grand maître. 

Sa présentation peut aussi avoir lieu au lever de Sa 
Majesté, suivant les formes réglées pour les présenta- 
tions. 

L'envoyé extraordinaire ou ministre plénipotentiaire 
observe, à cette audience, pour entrer, sortir et saluer, 
le même cérémonial que les ambassadeurs. 

Après la remise de ses lettres de créance à Sa Majesté, 
l'envoyé extraordinaire ou ministre plénipotentiaire est 
reconduit avec le même cérémonial qu'à son arrivée. 

Le grand maître des cérémonies informe le grand 
maître de la maison de l'Impératrice des jours et heure 
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fixés par l'Empereur pour l'audience de la remiâe des 
lettres de créance. 

Le grand maître de la maison de l'Impératrice prend 
les ordres de Sa Majesté pour la réception de l'envoyé 
extraordinaire ou ministre plénipotentiaire, [et les lui 
communique. 

Au jour fixé, l'envoyé extraordinaire ou ministre plé- 
nipotentiaire est reçu dans les appartements de l'Impé- 
trice par son premier chambellan, et présenté à Sa 
Majesté par la dame d'honnenr. 

Un officier ou une dame d'honneur des princes et 
princesses de la famille Impériale fait pareillement con- 
naître à l'envoyé extraordinaire ou ministre plénipoten- 
tiaire les jour et heure où Leurs Altesses Impériales le 
recevront, d'après l'information donnée par le grand 
maître des cérémonies que l'audience de l'Empereur a 
eu lieu. 

Il est reçu, introduit et présenté par le premier offi- 
cier chez les princes, et introduit par le premier officier 
et présenté par la dame d'honneur chez les princesses. 

Un maître des cérémonies lui donne la liste des mi- 
nistres, des grands officiers de l'empire, des officiers et 
dames de la maison de Leurs Majestés et de celles des 
princes et princesses de la Famille Impériale, et il leur 
rend visite. 

Les ministres résidents, pour la remise de leurs lettres 
de créance, sont introduits et présentés par un maître 
des cérémonies assisté d'un aide. 

Leur présentation peut avoir lieu à un lever de Sa 
Majesté. 
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Si un ambassSkdeur, pendant la durée de sa mis^on, 
est accrédité près de TEmpereur par une autre cour^ 
avec un caractère inférieur à celui dont il est déjà 
revêtu, il présente ses nouvelles lettres de créance dans 
une audience particulière. 

Â la mort d'un souverain étranger, si Tambassadeur 
ou le ministre de cette puissance, résidant près de l'Em- 
pereur, continue d'être accrédité avec le même carac- 
tère par le successeur au trône, ces nouvelles lettres de 
créance sont présentées en audiences particulières. 
î Dans les solennités d'État, il est toujours réservé une 
pjlace distinguée au corps diplomatique. 
- iLe corps consulaire, quand il en fait la demande, a 
droit à une place exceptionnelle qui est déterminée 
4'çprès les convenances locales et de concert avec l'au- 
tonité qui doit avoir le premier rang de préséance dans 
la cérémonie. Cette place est ordinairement fixée entre 
lej^l^utorités ayant un rang individuel et les corps mar- 
qUfiqt collectivement par ordre de préséance. (Voir ap- 
p^dice, n® 19.) 

i) I M De» andfeBees de eoB§;é. 

(•H II '.'« 
Si up ambassadeur, un envoyé extraordinaire, ou un 

ministre plénipotentiaire est immédiatement remplacé 
par.fii? successeur revêtu du même caractère, son au- 
^en^^^de congé a lieu le même jour et en même temps 
que l'audience publique de son successeur. 
. I^e^i^and maître des cérémonies, informé par le mi- 
nistre des affaires étrangères de la demande d'audience 
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du nouveau chef dé mission diplomatique, prend les 
ordres de l'Empereur et les communique au ministre, 
ainsi qu'au nouveau chef de mission. 

Il prévient également l'ambassadeur ou le ministre 
étranger qui a demandé à remettre ses lettres de rap- 
pel, que son audience de congé aura lieu le même jour 
et à la même audience que la première audience de son 
successeur. 

Le chef de mission qui prend congé se rend au palais 
dans sa voiture et s'y réunit à son successeur. 

Les ambassadeurs, envoyés extraordinaires ou minis- 
tres plénipotentiaires sont conduits ensemble à l'audience 
de Sa Majesté et présentés ensuite devant l'Empereur, 
celui qui se retire donnant la droite à son successeur. 

On observe, pour le reste de l'audience, le même cé- 
rémonial qu'à la première audience d'un ambassadeur 
ou d'un ministre étranger. 

Il en est de même à l'audience de l'Impératrice et 
des princes et princesses de la Famille Impériale. 

Si l'ambassadeur ou un autre ministre étranger n'est 
pas immédiatement remplacé par un successeur revêtu 
du même caractère; ou si, par un motif quelconque, 
il désire prendre congé avant la présentation de son 
successeur, ce congé à lieu dans une audience particu- 
lière ordinaire. 

PrésentatloB de» dames du Corps diplomatique. 

Les dames du Corps diplomatique sont présentées à 
l'Impératrice avant de l'être à l'Empereur. 
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La demande de Tambassadeur, ministre ou chargé 
d'affaires en faveur de la dame suit la voie diplomatique 
ordinaire. 

Le ministre des affaires étrangères écrit à la grande 
maîtresse de la maison de l'Impératrice. 

La grande maîtresse, après avoir pris les ordres de 
Sa Majesté, s'entend, pour la présentation à TEmpe- 
reur, avec le grand maître des cérémonies, puis fait 
connaître au ministre des affaires étrangères^ à l'ambas- 
sadeur, ministre ou chargé d'affaires, le jour et l'heure 
de la réception, et la présentation est faite à Leurs Ma- 
jestés soit par la grande maîtresse, soit par la dame 
doyenne du Corps diplomatique, ou, si l'Empereur le 
juge convenable, par l'épouse du ministre des affaires 
étrangères. 

Les dames étrangères ne peuvent être présentées à la 
cour qu'autant qu'elles ont été présentées à leur propre 
cour, ou, du moins, que leur mari (si elles sont mariées), 
ou leur père (si elles ne le sont pas), a été présenté à 
leur propre souverain. 

La légation de leur nation écrit, à ce sujet, au mi- 
nistre des affaires étrangères, qui informe de la de- 
mande la grande maîtresse de la maison de l'Impéra- 
trice. 

La grande maltresse prend les ordres de l'Impératrice, 
et transmet la décision de Sa Majesté au ministre des 
affaires étrangères ainsi qu'au ministre étranger. 

Les mêmes formes s'observent pour les dames de 
distinction des États républicains. 

Les dames étrangères sont présentées à Leurs Majestés 
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par l'épouse de rambassadeur ou ministre de leur na- 
tion, ou réponse de tout autre ministre diplomatique. ' 

Elles ne sont présentées à l'Empereur qu'après l'avoir 
été à rirapératrice. 

La femme d'un chargé d'affaires, de même que son 
mari, n'a pas droit de présentation, et tes dames étran- 
gères dont le pays n'entretient pas auprès de l'Empereur 
un ambassadeur ou un ministre, sont présentées à Leurs 
Majestés par la grande maîtresse ou par l'épouse d'un 
mimistre diplomatique. 

PrésentatloB des étraB§;ers. 

Quand un membre du corps diplomatique non chef 
de mission, ou un étranger présenté à la cour de son 
pays, ou une personne de distinction d'une républi(iuè, 
n'a pas encore été présenté à l'Empereur, l'ambassa- 
deur ou ministre de son pays, ou le chargé d'affaires, 
ou, à leur défaut, le ministre ou chargé d'affaires d'une 
autre nation, s'adresse, pour la présentation de cet 
étranger, au ministre des affaires étrangères, qui en 
écrit au grand maître des cérémonies. 

Le grand maître prend les ordres de l'Empereur et 
instruit de ses ordres le ministre des affaires étrangères 
en même temps que l'ambassadeur, ministre ou chargé 
d'affaires étranger. 

L'ambassadeur ou le ministre, introduit auprès de Sa 
Majesté par le grand maître ou par un maître des céré- 
monies, présente son compatriote à l'Empereur. 

Le grand maître ou un maître a seul le droit de pré- 
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seûter un étrangei* dont le paysn*est représenté que par 
un chargé d'affaires. Après avoir été présenté à l'Em- 
pereur l'étranger, suit la même voie diplomatique pour 
être présenté à l'Impératrice. 

Le grand maître de la maison de l'Impératrice, pré- 
venu par le miuistre de$ affaires étrangères, prend les 
ordres de Sa Majesté, en instruit le ministre des affaires 
étrangers, et fait la présentation. 

AgeBts dlplomatiqueti fraiiçiilft. 

Les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires fran- 
çais reçoivent, de la pan des troupes françaises em- 
ployées aux armées, qui se trouvent stationnées ou qui 
sont envoyées dans le lieu de leur résidence les honneurs 
suivants. Lorsqu'ils sont conseillers d'État ou généraux 
de division, il leur est accordé deux sentinelles à leur 
porte; il leur est fait des visites de corps. Les gardes ou 
postes français devant lesquels ils passent, prennent 
les armes ou montent à cheval. Les tambours ou trom- 
pettes desdites gardes rappellent. — Lorsqu'ils ne sont 
ni conseillers d'État ni généraux de division, il leur est 
fourni une sentinelle tirée des fusiliers; il leur est fait 
des visites de corps. Les gardes ou postes français de- 
vant lesquels ils passent prennent et portent les armes, 
ou montent à cheval et mettent le sabre à la main. Les 
tambours ou trompettes sont prêts à battre ou à sonner 
(décision impériale du 30 septembre 1807). 



HONNEURS FUNÈBRES 



Lorsqu'une des personnes ayant droit de prendre 
rang et séance dans les cérémonies publiques meurt, 
toutes les personnes qui occupent, dans Tordre des pré- 
séances, un rang inférieur à celui du mort, assistent à 
son convoi, et observent entre elles Tordre prescrit. Si 
des personnes qui occupent un rang supérieur dans 
Tordre des préséances veulent assister au convoi d'un 
fonctionnaire décédé et qu'elles soient revêtues de leur 
costume, elles marchent dans le rang qui leur appartient. 

Les corps assistent en totalité au convoi des Princes, 
des Ministres, des Grands-Officiers de TEmpire, et des 
Conseillers d'État en mission ; pour les autres, ils y assis- 
tent par députation. Toutes les troupes de la garnison 
prennent les armes pour les Princes français, les Cardi- 
naux-Archevêques et Évêques, les Ministres, les Arche- 
vêques et Évêques, les Préfets. La moitié de la garnison 
prend les armes pour les Grands Croix de la Légion 
d'honneur. 

Un bataillon d'infanterie ou deux escadrons de troupes 
à cheval commandés par un colonel ou capitaine de 
vaisseau, pour les Sénateurs, les Députés au Corps Légis- 
latif, pendant la session, décédés en fonctions dans les 
ville où siège le corps dont ils font partie ; les Conseillers 
d'État décédés en mission ou en fonctions dans la ville 
où siège le Conseil d'État; les Commandeurs de la 
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Légion d'honneur. Une compagnie ou un peloton com- 
mandé par un capitaine de Tarmée ou un lieutenant 
de vaisseau pour les officiers de la Légion d'honneur. 
Une demi-section ou un demi-peloton, commandé par 
un sous-lieutenant ou aspirant de première classe pour 
les chevaliers de la Légion d'honneur. 

Ces honneurs appartiennent aux fonctionnaires qui 
décèdent dans l'exercice de leurs fonctions ; ils n'ont 
droit qu'à la moitié de ces mêmes honneurs, et il n'est 
pas tiré de canon ni fait de salve de mousqueterie, s'ils 
décèdent hors de service. 

L'autorité militaire ou maritime locale reste juge des 
circonstances dans lesquelles des députations des divers 
corps doivent assister aux cérémonies funèbres. Elle en 
règle la composition. 

On place sur le cercueil d*un militaire les marques 
distinctives de son grade, sur celui d'un magistrat, son 
costume ; sur le cercueil d'un fonctionnaire les insignes 
de ses fonctions ; sur celui d'un ministre du culte ses 
habits sacerdotaux, ou un des objets qui lui servaient 
dans ses fonctions. 

Les valets en livrée de deuil conduisent derrière le 
char funèbre d'un officier général, son cheval de ba- 
taille. :i 

Aux funérailles d'un prince ou d'un grand officier, 
les officiers de sa maison portent sur des coussins la 
couronne de son titre et les marques de sa dignité. Les 
armes de sa maison sont appendues dans l'église ; son 
chiffre et les noms'des heux où il s'est distingué sont 
reproduits sur les tentures funèbres. 
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Dans plusieurs corps politiques, judiciaires et adminis^ 
tratifs, il est d*usage de prononcer en séance publique 
réloge des membres décédés. 

Les cours impériales doivent assister en robes rouges 
et le crêpe à la toque, aux cérémonies funèbres qui ont 
eu caractère national, et en robes et ceintures noires à 
tous les autres sans exception. Les magistrats de pre- 
mière instance doivent paraître avec la robe, la ceinture 
noire et un crêpe à la toque. (Circulaire du garde des 
sceaux, 21 juillet 1821, décision du 22 janvier 1853.) 

Lorsqu'un président du tribunal de commmerce vient 
à mourir, les juges de paix doivent assister à la cérémo- 
nie funèbre. Les juges du tribunal civil doivent envoyer 
une députation, parce que le président du tribunal de 
commerce a le pas sur eux ; mais le président du tribu- 
nal civil n'est nullement forcé d'en rendre. (Décision du 
garde des sceaux, 8 juin 1847.) 

La législation, la jurisprudence gardent le silence au 
sujet des honneurs funèbres proprement dits à rendre 
aux membres des corps judiciaires décédés dans leurs 
fonctions ; mais chaque ressort a des usages qui font loi 
en pareille circonstance. Le décret du 6 juillet 1810, 
art. 78, contenant règlement sur l'organisation et le ser- 
vice des cours impériales stipule que lés portraits des 
magistrats des cours impériales morts dans l'exercice 
de leurs fonctions, après s'être illustrés par un profond 
savoir, par une pratique constante des vertus de leur 
état, et par des actes notables de courage et de 
dévouement, pourront être placés dans l'une des 
salles d'audience en vertu d'un décret impérial, rendu 
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trois ans après la mort du magistrat, sur le rapport du 
garde des sceaux et du Conseil d*Etat. 

La durée du deuil se mesure au degré de parenté ou à 
l'importance de la personne décédée. Le deuil se divise 
en différentes époques; il s'éclaircit à proportion qu'on 
s'éloigne de l'époque où il a commencé. Pendant le 
grand deuil, on ne porte que des étoffes de laine et de 
la toile de lin. 

Le deuil officiel consiste, pour toutes les personnes 
portant uniformes ou costume, en un crêpe k l'épée ; les 
deuils de famille sout portés au bras gauche. 

Deuils de Cour* 

Les Deuils de Cour sont portés par TEmpereur, l'Im- 
pératrice, les Princes et les Princesses, les Ministres, 
tous les Grands-Officiers de l'Empire, civils et mili- 
taires, et les Officiers de la Maison de TEmpereur, de 
l'Impératrice, des Princes et des Princesses, les Séna- 
teurs, les Députés au Corps législatif pendant les ses- 
sions, les Conseillers d'État, les Magistrats de la Cour 
de Cassation, de la Cour des Comptes, les Officiers de la 
Garde Impériale et toutes les personnes présentées à 
Leurs Majestés. 

Le Grand Maître des Cérémonies prend les ordres de 
l'Empereur pour les deuils, les notifie aux personnes 
ci-dessus désignées, et en informe les Membres du Corps 
diplomatique. 

Les Deuils de Cour se divisent en grand deuil et en 
deuil ordinaire. 
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Les grands deuils se portent pour TEmpereur, Tlmpé- 
ratrice, la mère de l'Empereur, le Père et la Mère de 
l'Impératrice, les Oncles et Tantes de Leurs Majestés, 
le Prince Impérial et les autres Enfants» de l'Empereur, 
les Princes frères ou beaux-frères de l'Empereur, les 
Princesses sœurs et belles-sœurs de l'Empereur, et les 
autres Princes de la Famille Impériale, tant dans la li- 
gne ascendante que dans la ligne descendante. 

Le deuil de l'Empereur est porté par tous les Officiers 
de l'Armée, et les cravates des drapeaux, étendards et 
guidons, sont en noir. 

Les deuils ordinaires se portent pour les Princes du 
sang, pour les Têtes couronnées, pour les Souverains 
qui ne sont pas couronnés, mais auxquels l'Empereur 
accorde le titre de Frères; pour les enfants des Têtes 
couronnées ; pour les enfants des Princes qui ne sont pas 
couronnés, mais qui jouissent du titre de Frères; pour 
les frères et sœurs des Têtes couronnées; pour les frères 
et sœurs des Princes qui ne sont pas en possession du 
titre de Frères. 

Les grands deuils se partagent en deux temps : 

1° La laine et les pierres noires; 

2<> La soie et les diamants, 

Habillcinent des hommes. 

L'Empereur porte le grand deuil en violet. 
'Quand Sa Majesté est en uniforme, elle porte un crêpe 
violet au bras et à Tépée. 
L'habillement des^ autres personnes, pour le grand 
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deuil, est en noir, avec crêpe au chapeau et gants noirs. 

En uniforme, les militaires portent le crêpe au bras et 
àl'épée: 

Les officiers civils en costume portent le gilet,le pan- 
talon ou la culotte noirs, les gants noirs, avec crêpe au 
bras et à l'épée. 

Le second temps du deuil, ou le deuil ordinaire, est, 
pour TEmpereur, ainsi que pour les autres personnes, 
vêtements noirs et gris, gants gris. 

En uniforme, pour les militaires, ou en costume pour 
les officiers civils, un crêpe à Tépée seulement. 

Habillemeut des femmes. 

Premier temps, ou grand deuil : 

Vêtement de laine noire pendant la première moitié de 
ce premier temps ; 

Pendant la seconde moitié, vêtement de soie noire. 

Coiffure et gants noirs pendant tout le temps. 

Deuxième temps, ou deuil ordinaire : 

Le blanc uni, ou le noir et blanc. 

Pendant le grand deuil, dans les grandes cérémonies, 
les hommes ajoutent à leur costume un manteau, un 
crêpe pendant au chapeau, et une cravate longue. 

Le manteau de l'Empereur est en violet, celui des au- 
tres personnes est en étoffe de Jaine noire. 

La longueur du manteau se règle suivant le rang de 
la personne. 

Pendant le grand deuil et dans les grandes cérémonies, 
les femmes ajoutent à leur habillement une mante noire, 
dont la longueur est également réglée sur le rang de la 
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personne qui la porte, et un petit voile de crêpe noir sur 
la tête. 

Lorsque l'Empereur est en grand deuil, s'il reçoit des 
révérences, il y admet toutes les personnes présentées. 

Dans cette cérémonie, les hommes portentle manteau 
et le crêpe, et les dames, la mante et le voile. 

Dans les grands deiiils,* la chambre et l'antichambre 
de l'Empereur sont tendues en violet; les carreaux, les 
fauteuils et les tapis de la Chapelle sont également en 
violet. 

Les voitures de Sa Majesté sont aussi drapées de la 
même couleur. 

Les Princes de la Famille Impériale et les Princes de 
la Famille de l'Empereur ont leurs voitures drapées en 
noir. 

Les Ministres et les GrandsOfficiers civils et militaires, 
les Présidents du Sénat,, du. Corps iégislatif, du Con- 
seil d'État, drapent leurs voitures en noir. 

La livrée, tant de la Maison de l'Empereur que des 
autres personnes désignées ci-dessus, est habillée en 
noir. 

Pendant le deuxième temps du deuil, les gens de ser- 
vice portent des aiguillettes de la couleur de la livrée. 

La durée des deuils est réglée comme il suit : 

Grand deuil : 

Pour l'Empereur, trois mois ; savoir : 

1*' temps un mois et demi. 

2* temps un mois et demi. 



Pour l'Impératrice et la Mère de TEmpereur, deux 
mois ; savoir : 

1*' temps . un mois. 

2* temps . un mois. 

Pour le J'rioce Impérial, un mois; savoir : 

1" temps 15 jours. 

2* temps 15 jours. 

Pour les autres Enfants de l'Empereur, un mois ; savoir : 

1*' temps 15 jours. 

2* temps 45 jours. 

Pour un frère ou une sœur, beau-frère ou belle-sœur 
de l'Empereur, un mois ; savoir : 

1" temps 15 jours. 

2* temps 15 jours. 

Pour un autre Prince de la Famille Impériale tant de 
la ligne ascendante que descendante, vingt et un jours; 
savoir : 

1*' temps H jours* 

2* temps 10 jours. 

Deuils ordinaires : 

Pour les Princes du sang, dix jours ; savoir : 

l**" temps 5 jours. 

2* temps 5 jours. 

Pour les Têtes couronnées ayant un degré de parenté 
avec Sa Majesté, un mois; savoir : 

!•' temps 15 jours. 

2* temps. . . . • 15 jours. 

Pour les têtes couronnées n'ayant aucun degré de 
parenté avec Sa Majesté, vingt et un jours ; savoir : 

!•' temps. . '. . . . . . . .11 jours. 
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2^ temps 10 jours. 

Pour les Princes non couronnés , mais auxquels Sa 

Majesté accorde le titre de Frères, quinze jours; savoir : 

1^' temps. ..•••••«• 8 jours. 

2® temps 7 jours. 

Pour les enfants des Tètes couronnées et les Princes 
héréditaires, neuf jours; savoir : 

1*** temps 5 jours. 

2*^ temps 4 jours. 

Pour les enfants des Princes qui ne sont pas couron- 
nés, mais auxquels l'Empereur accorde le titre de Frères» 

quatre jours ; savoir : 

1"' temps 2 jours. 

2" temps. . . \ 2 jours. 

Pour les frères et sœurs des Têtes couronnées, quatre 
jours; savoir : 

l*' temps 2 jours. 

2* temps 2 jours. 

Pour les frères et sœurs des Princes qui sont en pos- 
session du titre de Frères, trois jours ; savoir : 

1*' temps • . . . 1 jour. 

2* temps 2 jours. 

L'usage en France étant qu'un père et une mère ne 
portent pas le deuil de leurs enfants^ si un fils ou petit 
fils de l'Empereur vient à mourir, Sa Majesté ne prend 
pas le deuil ; mais toutes les autres personnes le por- 
tent, conformément au genre et à la durée déterminés 
par le règlement. 

Les étrangers voyageant en France peuvent porter le 
deuil de leur Souverain et de leurs Princes tel qu'il est 
réglé par leur Cour. 

14 
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Oa ne porte pas le deuil des enlauU qui n'onl pas 
atteint Tâge de S5pt ans. 

Les militaires et toutes les personnes qui ont des uni^ 
formes ou-des costumes portent le grand deuil avec un 
crêpe au bras et à Tépée, et le deuil ordinaire avec un 
crêpe à Tëpée seulement. 

Les ecclésiastiques portent le rabat blanc et le erèpe 
au chapeau. 

Hors le temps où la Cour est en grand deuil, per- 
sonne ne peut s'y présenter en grand deuil, sans en 
avoir obtenu la permission de Sa Majesté» 

Lorsque la Cour est en deuil, auame personnet Toàim 
celles qui demandent audience et qui ne sont pas pré- 
sentées, ne peuvent y paraître sans être en deuil. 

Honneurfii funèbres miUlaipes* 

Disposition spéciale. 

359. Les honneurs funèbres à rendre à TEmpereur, 
à l'Impératrice et au Prince Impérial sont l'objet de dis- 
positions spéciaîes arrêtées par le Gouvernement. 

• • . - . . 

Prinots français oardinaux, ntinituiisi ato« 

360. Toutes les troupes de la garnison prennent leç 
armes : 

Pour tea Pifinoes (raoçaîa^ 

les cardinaux-archôvôques ou évêques^ 
les ministres, 
les marMaux el aniii'aax^ 

\^ généraax de division e.\ Yica^aoûrani commaiidaiiis 
en ehef. 
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Pour le« généraux de division cominftnUaftU urrit^riau&y 

les préfets mcritimes, 

les archeYÔ(pics et évèquos, 

les préfets, 

les généraux de brigade commandettte territorianx^ 

Généraux de division, grands- croix de la Légion d'honneur, etc. 

361. La moitié de la garnison prend les armes : 

Pour les généraux de division ou vice-amiraux employés, 
les grands-croix de la Légion d'honneur, 
les majors généraux de la marine contre-amiraux. 

Généraux ^de brigade» grands offiders de la Légion d'hon- 
neur, etc. 

362. Le tiers de la garnison prend les armes : 

Pour les généraux do brigade ou eontre-amiraux employéf , 
les grands officiers de la Légion d'honneur, 
les majors généraux de la marine qui ne sont pas contre 
amiraux. 

Disposition générale. 

363. Lorsque toutes les troupes, de la garnison pren- 
nent les armes» elles sont commandée» par PoIScier le 
plus élevé en grade ; la moitié des troupes, parTofficier 
qui occupe le second, le tiers par celui qui occupe le 
troisième rang. Toutefois, Tofficier qui commande ne 
doit pas être d'un grade ou d'un rang supérieur à celui 
de la personne décodée* 

Séhaténrs, députés an Corps législatif^ (Conseillers d'État, 
intendants généraux inspectôi^Si etct 

â6&; Un bataillon dMnfanterie oiji deUX escadrons de 
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troupes à cheval commandés par un colonel ou capitaine 
de vaisseau prennent les armes : 

Pour les sénateurs, les) ( ^. ^^^f «^ ,«° .,^«"^: 

députés au Corps Uendant la session J^T 5*°' ^^^^^^^ 
législatif, i ) siège le corps dontils 

\ font partie, 

es conseillers d'État décédés en mission ou en fonctions 
dans la ville où siège le conseil d*État, 

les intendants généraux inspecteurs, 

les inspecteurs généraux des constructions navales, du 
service de santé et des travaux hydrauliques do la 

' marine, 

les colonels et capitaines de vaisseau, 

les commandeurs de la Légion d'honneur, 

les offlciers supérieurs commandants de place (1). 

Intendants militaires, directeurs des constructions navales, etc., otc. 

365. Un demi-bataillon d'infanterie ou un escadron 
de troupes à cheval, commandé par un lieutenant-colo- 
nel ou capitaine de frégate : 

Pour les intendants militaires, 

les directeurs des contrihutions navales, 
les ingénieurs hydrographes en chef, 
les commissaires généraux de la marine, 
les inspecteurs en chef des services administratifs do la 
marine, 

les inspecteurs du service de santé de l'armée, 
les directeur du service de santé de la 'marine, 
Faumônier en chef de la marine. 

Sotis-intendants militaires de première classe, lieulenants-colo- 
nels, capitaines de frégate, etc., etc. 

366. Deux compagnies d'infanterie ou deux pelotons 

(1) Si le commandant de place décédé est d'un grade inférieur 
à celui de lieutenant-colonel, le détachement est commandé par 
un chef de bataillon où d'escadron. 
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commandés par un chef do bataillon, d'escadron ou 
major : 

Pour les sous- intendants militaires de première classe, 
les liemenants-KSolonels et capitaines de frégate, 
les ingénieurs de première classe des constructions natales^ 
les ingénieurs hydrographes de première classe, 
les ingénieurs en chef de première classe des travaux 

hydrauliques, 
les commissaires de la marine, 
les inspecteurs administratifs de la marine, 
les médecins ou pharmaciens principaux de première 

classe de Tarmée, 
les premiers officiers de santé en chef de la marine, 
les examinateurs de l'école, navale, 
les examinateurs des écoles d'hydrographie, 
les ingénieurs de première classe des travaux hydrauli- 
ques de la marine, 
les commandants de place qui ne sont pas officiers supé- 
rieurs. 

Soos-intendants militaires de deuxième classe, 

ingénieurs de deuxième classe des constructions navales, 

ingénieurs hydrographes de deuxième classe, etc. 

367. Une compagnie ou un peleton commandé par 
un capitaine de l'armée ou lieutenant de vaisseau : 

Pour les sous-intendants militaires de deuxième classe, 
les ingénieurs de deuxième classe des constructions navales, 
les ingénieurs hydrographes de deuxième classe, 
les ingénieurs en chef de deuxième classe des travaux 

hydrauliques, 
les médecins et pharmaciens principaux de deuxième classe 

de l'armée, 
les seconds officiers de santé en chef de la marine, 
les ingénieurs de deuxième classe des travaux hydrau 

liques, 
les chefs de bataillon, d'escadron ou majors, 
les officiers de la Légion d'honneur. 
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Adjoints de première classe i l'intendance, commissaires •! 

adjoints de la marine, etc., etc. 

368. Une section ou un peloton commandé par un 
lieutenatit de Tarmée ou enseigne de vaisseau : 

Pour les adjoints de première classe à Tîntendance, 

les commissaires adjoints de la marine, 

les inspecteurs adjoints des services administratifs de la 
marine, 

les médecius ou pharmaciens majors de première classe 
de l'armée, 

les professeurs du service de santé et chirurgiens prin- 
cipaux de la marine, 

les professeurs de première classe (écola aaTale et hydro- 
graphie), 

les aumôniers supérieurs, 

les mécaniciens en chef 

les capitaines de l'armée et lieutenants de raisseau. 

Adjoiot» de deuxième classe à riutendance, sous-iogénieurs 
des constructions navales, etc., etc. 

369. Une demi-section ou un deroî-peloton commandé 
par un sou8*lieutenant ou aspirant de première classe : 

Pour les adjoints de deuxième classe à l'intendance, 
les sous-ingénieurs des constructions navales, 
les sous-ingénieurs hydrographes de la marine, 
les professeurs de deuxième, troisième et quatrième classe 

aux écoles navales et d'hydrographie, 
les élèves du service des constructions navales, 
les élèves ingénieurs hydrographes, 
les sous-commissaires et aides-commissaires, 
les lieutenants, sous-lieutenants de Farmée, enseignes de 

vaisseau et aspirants de première classe, 
let médecins et t)harmac{ens-majors d3 . 

deuxième classe j de l'armée, 

les médecins et pharmaciens aides-majors ^ 
les chirurgiens et phaftnaciens de la marine, 
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les mécaniciens principaux, 

les aumôniers, 

les trésoriers de la marine, 

l«i oMoiers d'administration prinoipalix et camptables de 

l'année, 
les interprètes principaux et interprètes, 
les vétérinaires principaux et vétérinaires, 
las agents administratifs principaux et agents dei diVers 

servioes de la marine, 
les chevaliers de la Légion d'honneur. 

Cardes de î'artillerie, du génie, etc., adjudants d'adminis- 
tration, chefs de musique, etc. 

370. Un quart de section ou un quart de peloton 
commandé par un sous**officier ou maitre : 

Pour les gardes principaux et autres, de Tartillerie, dtt génie 

et des équipages, 
les adjodanta d'administration de l'arméei 
les sous-agents des divers services administratifs de la 

marine, 
les aides-rétérinaires, 
les chefs de musique, 
ifi aspirants de deuxidna el&n«, les volonti&rés de la 

marine, 
les maîtres et chefs artificiers, 

les chefs et sous-chefs burriers d'État *t les ottviiers d'État, 
le» Boui-officiffiTs, preaiieis nattrai, ttiattrat 0( aacondt 

maîtres, 
les soldats et marins décorés de la médaille militaire. 

Caporaux et brigadiers, quartiers-mattres de la marine. 

371 . Un huitième de sectàm ou de peloton eommandé 
^r un capc^ali brigadier ou quartier-mattre t 

IHmr lês caporaux, brigadiers et quattlers-^mattres. 
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Ofiiciers de troupe décédés en aclivité de service. 

372. Pour les chefs de corps décédés dans Texercice 
du commandement, les corps marchent en entier avec 
le drapeau ou Tétendard. 

Pour les lieutenants-colonels» la moitié du corps com- 
mandé par un chef de bataillon ou d'escadron. 

Pour les chefs de bataillon, d'escadron ou majors, un 
bataillon ou deux escadrons commandés par un chef do 
bataillon ou d'escadron. 

Pour les capitaines, leur compagnie escadron ou bat- 
terie. 

Pour les lieutenants ou sous-lieutenants, leur section 
ou peleton. 

Officiers, fonctionnaires et employés décédés hors da service . 

373. Les honneurs définis par les articles 360, 361 et 
suivants appartiennement aux officiers, fonctionnaires 
ou employés qui décèdent dans l'exercice de leurs fcnc« 
tions. 

Ils n'ont droit qu'à la moitié de ces mêmes honneurs , 
et il n'est pas tiré de canon ni fait de salve de mous- 
queterie, s'ils décèdent hors du service. 

Service des troupes commandées pour rendre les honneurs 
funèbres. ~ Harehe du cortège. 

ZIU- Les troupes commandées pour rendre les hon- 
neurs funèbres se rendent à la maison mortuaire. Elles 
conduisent le corps à l'église oix un détachement d'hoD- 
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neur fait le service. Pour aller de la maison mortuaire 
à l'église et de l'église au cimetière, les troupes mar- 
chent en colonne, partie en avant, partie en arrière, du 
char funèbre. Ces deux colonnes sont reliées nar des 
détachements marchant en file à droite et à gauche du 
char et des voitures de deuil. 

Les troupes ont Tarme sous le bras ; les aigles des 
drapeaux ou étendards sont voilés d'un crêpe. Les tam- 
bours sont couverts de serge noire. Les clairons et 
trompettes ont des sourdines et des crêpes. 

Sur le char funèbre sont déposés les insignes, armes 
et décorations du décédé. S'il était officier général en 
activité ou officier supérieur chef de corps en activité, 
son cheval de bataille, dont le harnachement est couvert 
d'un voile noir, est conduit derrière le char. 

Les coins du poêle sont portés par quatre personnes 
de garde ou de rang égal à celui du décédé, et, à défaut, 
par quatre personnes du grade ou du rang inférieur. 

ArriTée à l'égUse. — Salves d'artillerie. 

375. Au moment où le corps arrive à l'église et au 
moment où il en sort, il est tiré autant de coups de 
canon que le présent décret en accorde, pour l'entrée 
d'honneur, à la dignité, au garde ou à la fonction dont 
la personne décédée était revêtue. Les tambours, clai- 
rons et trompettes battent ou sonnent aux champs, bat- 
tent ou sonnent le rappel, ou enfin sont prêts à battre 
ou à sonner, d'après la liiéme disposition réglée sur la 
dignité, le garde où la fonction dont la personne décédée 
était revêtue. 



- 218- 

Les troupes entrées dans Téglise se conforment, pen- 
dant le service funèbre, aux dispositions de l'article 326. 

Arriva au cimetière. •*- Salves de moasqueteiie. 

376. A l'arrivée au cimelière, la portion des troupes 
désignée pour rendre les derniers honneurs est formée 
en bataille près du lieu de la sépulture. Elle exécute 
un feu d^ensesnble à commandement, au moment où le 
corps est mis à terre. Elle défile ensuite devant la 
tombe (1). 

.Les troupes sont reconduites en bon ordre à leurs 
quartiers. 

Munitions fournies par VixàX* 

377. Les munitions pour les salves d'artillerie ou de 
mousqueterle sont fournies par les magasins de Tétat. 

Deuil du drapeau ou de Tétendard. 

378. Les crêpes ne restent aux drapeaux et étendards 
que pour l'Empereur et les chefs de corps : 

Pour l'Empereur, un an ; 

Pour les chefs de corps, jusqu'à leur remplacement. 

Décès d*ttii chef de corpi. 

579. Tous les officiers portent le deuil de leur chef 
de corps pendant un mois. 

(1) Les salves de moosqoeterie, à titre d'boRneUrs funèbrei, 
sont exclusivement attribuées aux ministres de la guerre et de 
la marine, aux maréchaux et amiraux, aux oificiers généraux, 
officiers supérieurs et autres des armées de terre et de mer. 
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Port da deuil milUaird et de famille. 

380. Le deuil militaire se porte par un crépeàTépée; 
le deuil de famille, par un crêpe au bras gauche. 

Députations. 

381. L'autorité militaire ou maritime locale reste juge 
des circonstances dans lesquelles des députations des 
divers corps doivent assister aux cérémonies funèbres. 
Elle en règle la composition. 

Les honneurs funèbres ne sont rendus q(k*nn9 sdula foit. 

282. Lorsque le corps de la personne décédée doitôtre 
transporté d'un lieu dans un autre, les honneurs funè- 
bres ne sont rendus qu'une seule fois. 

Déplacement des troupes pour les honneurs funèbrêi. 

383. Les troupes, à moins d'ordres supérieurs, ne 
sont pas déplacées pour rendre des honneurs funèbres. 

La cavalerie fait le service à pied pour les honneurs funèbres. 

384. Lorsque l'infanterie est remplacée exceptionnel- 
lement, en tout ou en partie, pour rendre les honneurs 
funèbres, par les troupes à cheval, celles-ci font le ser- 
vice à pied, excepté dans le cas où toute la garnison 
prend les armes. 

Service des honneurs funèbres dans les places qui sont 
ports de la marine impériale. 

335. Dans les places qui sont ports de la marine im- 
périale, les détachements commandés pour rendre les 
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honneurs fi^nèbres k un officier ou fonctionnaire de la 
guerre ou de la marine sont, autant que possible, com- 
posés de troupes des deux départements, en nombre 
égal. Ils sont commandés par un officier du départe- 
ment auquel appartenait la personne décédée. Cet offi- 
cier doit avoir la supériorité ou l'ancienneté du grade 
sur le commandant particulier de chaque détachement. 
Des officiers de Tarmée de terre et de l'armée de mer 
font partie, quand il y a lieu, du cortège funèbre où les 
troupes du département auquel appartenait la personne 
décédée prennent la droite. 

En cas d'insuffisance numérique des troupes de l'un 
des deux départements, l'autre y pourvoit. 

Honneurs funèbres maritimes, 

767. 1. Lorsqu'un amiral ou un vice-amiral pourvu 
d'une commission de commandement d'amiral vient h 
décéder en rade ou à la mer, il est tiré par le bâtiment 
qu'il montait un coup de canon d'heure en heure, depuis 
rinstant du décès jusqu'à celui des obsèques. 

2. En rade et à la mer, le jour de la cérémonie funè- 
bre , depuis 8 heures du matin jusqu'au coucher du 
soleil, le pavillon de poupe, le pavillon de beaupré et le 
pavillon de commandement sont hissés à mi-mât. Les 
pavillons de poupe et de beaupré et les flammes de tous 
les bâtiments sont hissés à mi-mât pendant le même 
temps. 

3. En rade, également pendant le même temps, les 
bâtimentô de l'armée ont les mâts de hune et de perro- 
quet guindés et les vergues en pantenne. 
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4. A la mer, toutes les voiles du bâtiment sont car- 
guées pendant la durée de la cérémonie funèbre. 

5. Dans Tune et l'autre circonstance, les compagnies 
de débarquement de tous les bâtiments de Tarmée pren- 
nent les armes; et lorsque le moment delà sortie du 
corps ou de son immersion est signalé, il est fait trois 
salves de dix-sept coups de canon pour un amiral, et de 
quinze pour un vice-amiral pourvu d'une commission 
de commandement d'amiral, par le bâtiment que montait 
cet officier : ces coups de canon sont tirés en salut. 
11 est fait également trois décharges de mousqueterie par 
les compagnies de débarquement de tous les bâtiments 
de l'armée. Le reste de l'équipage du bâtiment est rangé 
sur le pont du bord opposé à celui où a lieu la sortie 
ou l'immersion du corps ; à bord des autres bâtiments 
de l'armée, le reste des équipages est également rangé 
sur le pont. 

768. Lors du décès d'un vice-amiral ou d'un contre- 
amiral commandant en chef, les dispositions prescrites 
par l'article précédent sont observées, sauf les excep- 
tions ci-après : 

Lors de la sortie ou de l'immersion du corps, il e&t 
tiré un salut de dix-neuf coups de canon pour le vice- 
imiral et de quinze pour le contre-amiral. 

A la mer, pendant la durée de la cérémonie, tous les 
bâtiments tiennent leurs basses voiles carguées. 

769. 1. Si l'officier général décédé commandait en 
sous-ordre une escadre ou une division, il est tiré par 
le bâtiment qu'il montait quinze coups de canon pour 
un vice-amiral et treize coups pour un contre-amiral. 
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2. En rade, le jour de la cérémonie funèbre, depuis 
huit heures du matin jusqu'au coucher du soleil, les bA* 
timeats de cette escadre ou de cette division ont leurs 
mâts de hune et de perroquet guindés et les vergues en 
pantenne. Les pavillons de poupe et de beaupré et les 
flammes de ces bâtiments» ainsi que la marque distinc* 
tive du bàUment qu'il montait, sont hissés à mi-màt. 

3. A la mer» les ))asses voiles de ces bâtiments sont 
tenues carguées pendant la durée de la cérémonie. 

&• Les compagnies de débarquement prennent les 
armes et font trois décharges de mousqueterie. Le resto 
des équipages est rangé sur le pont. 

5 . Si rofûder général employé en sous-ordre ne cora* 
mandait ni escadreni division dans Tarmée» les honneurs 
funèbres désignés ci**dessos ne lui sont rendus que par 
le bâtiment qu'il montait. Toutefois, tons les bâtiments 
de Tarmée ont leurs pavillons de poupe et de beaupré 
et leurs flammes à mi<-màt, pendant le jour où a lien la 
cérémonie funèbre ; à la mer, ces bâtiments ttmment, en 
outre, leurs basses voiles carguées pendant la durée de 
la cérémonie. 

770, 1. Les honneurs funèbres déterminés pour les 
contre--amiraux employés en sous-^ordre sont rendus mz 
chefs de division ; mais il n'est tiré que onze coups de 
canoni 

2i Les mêmes honneurs sont rendus à tout ca{»tainc 
de vaisseau commandant supérieur ; mais il n'est tiré 
que neuf coups de canon.. 

771. 1. Lors du décès d'un offlcier commandant uil 
bâtiment de l'Éiat^ il lui est rendu les honneurs ssuivatts i 
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du matin jusqu'au coucher du soleil, le bâtiment a les 
mâts de hune et de perroquet guindés, les vergues en 
pantenne, les pavillons de poupe et de beaupré el la 
flamme hissés à mi-màt, 

3. A la mer» pendant le môme temps, le pavillon de 
poupe el la flamme du bâliment sont hissés à mi*mÂt, 
et pendant la cérémonie funèbre tous les bâtiments de 
rÉtat qui se trouvent réunis ont leur grande voile carguée. 

L Les compagnies de débarquement du bàtimant 
prennent les armes et font trois décharges de mousque- 
terie ^u moment delà sortie ou de Timmersion du corps. 
Le reste de Téquipage est rangé sur le pont» 

5» De plus, il est tiré au moment : 

Pour un capitaine de vaisseau, 1 coups de canon \ 

Pour un capitaine de frégate, 5 Uem; . 

Pour un lieutenant de vaisseau, 3 %Amk ; 

Pour un enseigne de vaisseau, 2 idem. 

772* Lors du décès d'un chef d'état-major, il est 
rendu à cet officier les honneurs funèbres attribués m% 
officiers de son grade commandant un bâtiment, 

7?3« !• En rade et à la mer, les honneurs suivants 
sont rendus lors du décès d*un offioier non commandant : 

Pour un capitaine de vaisseau, les compagnies de dé- 
barquement prennent les armesi et il est tiré cinq coups 
d(itt»oi|. 

Pour un capitaine de fir^ate» la mcntié des compa** 
gnies de débarquement prend les aftnea» tt il est tire 
trois coups de canon» 

Pour un lieutenant de vaissctau, une partie des éom*" 
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pagnies de débarquement prend les armes, sans que le 
nombre total puisse excéder cent hommes, et il est tiré 
deux coups de canon. 

Pour un enseigne de vaisseau, une partie des compa- 
gnies de débarquement prend les armes, sans que le 
nombre total puisse excéder soixante hommes, et il est 
tiré un coup de canon. 

2. Les honneurs déterminés pour un enseigne de vais- 
seau sont rendus à tous les officiers, matelots ou autres 
personnes qui ont appartenu à Tordre irapérialde la Lé- 
gion d'honneur. 

3. Les saints indiqués au présent article ont lieu au 
moment de la sortie ou de l'immersion du corps, et il 
est fait en même temps trois décharges de mousqueterie 
par les hommes qui ont pris les armes. 

/i. Les pavillons de poupe et de beaupré et la flamme 
sont hissés à mi-mât pendant la durée de la cérémonie 
funèbre. 

5. Pendant cette cérémonie et lors de la sortie ou de 
rimmersion du corps, le reste de l'équipage estrangé sur 
le pont. 

774. 1. Lors du décès des personnes ci-après, il est 
commandé pour prendre les armes et faire trois dé- 
charges de mousqueterie, savoir : 

Pour un aspirant de l'® classe, trente hommes; 

Pour un premier maître, un aspirant de 2* clàisse, 
un maître et un aspirant auxiliaire, >'ingt hommes. 

2. Ces détachements sont commandes par un ôfBcier. 

3. Le pavillon de poupe et la flamme sont hissés à 
mi-mât pendant la durée des décharges. 
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ou de l'immersion du corps, l'équipage est rangé sur I3 
pont. 

775. 1. Lors du décès d'un second maître, d'un quar- 
tier-maître ou d'un matelot, il est commandé un déta- 
chement sans armes, qui n'excède pas pour un second 
maître vingt hommes, pour un quartier-maître quinze 
hommes, et pour un matelot ou tout autre marin non 
gradé, dix hommes. 

2. Dans le premier cas, ce détachement est commandé 
par un officier de la compagnie à laquelle appartenait le 
défunt ou par un officier de corvée; dans le second et 
le troisième, par un aspirant. 

3. Pendant la cérémonie funèbre et lors de la sortie 
ou de l'immersion du corps, l'équipage est rangé sur le 
pont. 

II. Le pavillon de poupe est hissé à mi-màt pendant 
cette cérémonie. 

5. Lors de l'immersion du corps d'un homme de 
l'équipage, l'officier commandant de la compagnie à la- 
quelle appartenait cet homme préside à cette cérémonie. 

6. Lorsque la personne décédée n'était incorporée 
dans aucune compagnie, c'est un officier de corvée qui 
préside aux obsèques. 

776. 1. Les honneurs funèbres déterminés dans le 
présent chapitre pour les officiers de vaisseau non com- 
mandants sont rendus aux personnes appartenant aux 
différents corps de la marine, suivant le rang que leur 
donne l'assimilation de leui: grade avec celui des officiers 
de vaisseau. 

15 
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2. Les honneurs funèbres attribués aux capitames de 
frégate sont rendus aux commissaires- adjoints, aux pro • 
fesseurs du service de santé et aux chefs de bataillon ; 
toutefois, il n'est fait que deux décharges de mousqne- 
terie par les hommes qui ont pris les armes. 

3. L'aumônier reçoit les honneiîrs funèbres attribués 
au capilaîne de frégate non commandant. 

i. Lorsqu'une personne appartenant à un senrice pu- 
blic, non désignée au présent titre, vient à décéder à 
bord, les honneurs funèbres qui doivent lui être rendus 
sont réglés suivant Tassimilation de son grade à cekd 
des officiers de vaisseau ou autres personnes déâgnées 
au présent titre. 
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DÉCRET lUPèlUM 

^ê mesfirtdov an Xfi 

RCLATIf AUX 

CÉiJKMONIES PUBLIQUES, PJIÉSÉAJVCES, 

HOUNEURS CIVILS ET MIUTAIRES (i). 



Aa Palais de Saint-Ctoud, tf 9^ mv^l^ f 9 W» 

Napoléon, par la Grâce de Dieu et par la Coastitution 
(le TEmpire, Empereuf ^ F#»flçw, h ÇofmA 4'|tot 

Décrète : 

TITRE PREMIER 

Des rangs et nèmmmm» é9» MwfiWfm» Mil#rMlP éw^ 
les eérémonles pnbll4ii#«, 

SECTION I'«* — ««positions générales. 

Art. 1". Ceux qui, d'après les ordres de J'jgfnpereiir, 
devront assister aux cérémopiç^ pybJiqyjÇi^, y pr^dro;U 
rang et séance dans Vovâr^ qui ;^uit ? 

(1) Nous ne reproduisons ici que les 4iisîkîsi4ioB« on ééeréi 
relatives aux Itonncurs civils, la partie des luoMMBurs «)tliA«M'«# 
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Les Princes français. 

Les Grands Dignitaires. 

Les Cardinaux. 

Les Ministres. 

Les Grands Officiers de rEmpfre. 

Les Sénateurs dans leur sénatorie. 

Les Conseillers d'Etat en mission. 

Les Grands Officiers de la Légion d'honneur, lorsqu'ils 
n'auront point de fonctions publiques qui leur assignent 
un rang supérieur. 

Les Généraux de Division commandant une division 
territoriale, dans l'arrondissement de leur comman- 
dement. 

Les Premiers Présidents des Cours d'appel. 
Les Archevêques. 

Les Préfets. 

Les Présidents des Cours d'assises. 

Les Généraux de brigade commandant un départe- 
ment. 

Les Évoques. 

Les Commissaires généraux de Police. 

Les Sous-Préfets. 

Les Présidents des Tribunaux de première instance. 

Le Président du Tribunal de commerce. 

Les Maires. 

Les Commandants d'armes. 

Les Présidents des Consistoires. 

Les Préfets conseillers d'Etat prendront leur rang de 
conseiller d'Etat. 

Lorsqu'en temps de guerre, ou pour toute autre raison, 
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Sa Majesté jugera à propos de nommer des gouverneurs 
de places fortes, le rang qu'ils doivent avoir sera réglé. 

2. Le Sénat, le Conseil d'Etat, le Corps législatif, le 
Tribunal, la Cour de cassation, n'auront rang et séance 
que dans les cérémonies publiques auxquelles ils auront 
été invités par lettres closes de Sa Majesté. 

Il en sera de même des corps administratifs et judi- 
ciaires, dans les villes où l'Empereur sera présent. 

Dans les autres villes, les corps prendront les rangs 
réglés ci-après. 

3. Dans aucun cas, les rangs et honneurs accordés à 
un corps n'appartiendront individuellement aux mem- 
bres qui le composent. 

/t. Lorsqu'un corps ou un des fonctionnaires dénommés 
dans l'art. 1®% invitera, dans le local destiné à l'exercice 
de ses fonctions, d'autres corps ou fonctionnaires publics 
pour y assister à une cérémonie, le corps ou le fonc- 
tionnaire qui aura fait l'invitation, y conservera sa 
place ordinaire, et les fonctionnaires invités garderont 
entre eux les rangs assignés par l'art. 1*' du présent 
titre. 

SECTION IL — Des invitations aux cérémonies publiques. 

5. Les ordres de l'Empereur pour la célébration des 
cérémonies publiques seront adressés aux Archevêques 
et Évéques pour les cérémonies religieuses, et aux Préfets 
pour les cérémonies civiles. 

6. Lorsqu'il y aura, dans le lieu de la résidence du 
fonctionnaire auquel les ordres de l'Empereur seront 
adressés, une ou plusieurs personnes désignées avant 



lui daftâ l'âft. 1*% eôltil qui aura fe^u lèêAliÈ ordres se 
fendra Chet le fonctionnaire Auquel là préséance est 
due, pour Convenir du jour et de Vbeure de Ift cérémonie. 
Ditii le ôâs Contraire^ Ce fonctionnaire convoquera 
chéis lui, par écrit, ceux dea fonctionnaires plaeéa après 
lui dans Tordre dès préaéancesi, dont le Concours aéra 
nécesaaird pour rexécution des ordrea de l'Empereur. 

SBGTIOIf UL «^ De Tordre suivant lequel les outoriUs marche- 
ront dans les cérémonies publiques. 

7. Les autôritéâ appelées^ aux cérémonies publiques se 
riîunlront chez la personne qui doit y occuper le premier 

rang. 

8. Les princes, les grands dignitaires de TEmpire et 
les autres personnes désignées en Tart. 1*' de la sec- 
tion 1" du présent titre, marcheront dans les cérémonies 
suivant l*ordre des préséances indiqué audit article, de 
sorte que là personne à laquelle la préséance sera due, 
ait toujours i sa droite celle qui doit occuper le second 
rang , à sa gauche céllt qui doit occuper le troisième, 

et ainsi de suite. 

Ces trois personnes forment la première ligne du cor- 
tège. 

liêi troia personnel luivantei) la deuxième ligne. 
IM t^rps marieront dans Tordre suivant i 
Lèa Membre» d«8 Cours d'appel. 
Les Officiers de Tétat-major de la division^ non com- 
pris dêUt aides dé camp du général, qui le suivront 

immédiatement. 
Les IHKdir^a des Gn«rs tl^iiiaèa. 
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Les Conseils de préfecture, non compris le secrétaire 
général qui acconopagnera le préfet. 
Les membres des Tribunaux de première instance. 
Le Corps municipal. 

Les Officiers de Tétat-major de la place. 
Les Membres du Tribunal de commerce. 
Les Juges de paix. 
Les Commissaires de police. 

SECTION IV. — Do la manière dont les diverses autorités se- 
ront placées dans les cérémonies. 

9. Il y aura au centre du local destiné aux cérémonies 
civiles et religieuses un nombre de fauteuils égal à celui 
des princes dignitaires, ou membres des autorités natio- 
nales présents, qui auront droit d'y assister. Aux céré- 
monies religieuses, lorsqu'il y aura un prince ou un grand 
dignitaire, on placera devant lui un prie-Dieu avec un 
tapis et un carreau; en Tabsence de tout prince, digni- 
taire ou membres des autorités nationales, le centre sera 
réservé, et personne ne pourra s'y placer. 

Les Généraux de division commandant les divisions 
territoriales. 

Les premiers Présidents des Cours d'appel et les 
archevêques seront placés à droite. 

Les Préfets, 

Les Présidents des Cours criminelles, 

Les Généraux de brigade commandant les dépar- 
tements, 

Les Évêques seront placés à gauche. 

Le reste du cortège sera placé en arrière. 
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Les Préfets conseillers d'Etat prendront leur rang de 
conseiller d*Etat. 

Ces fonclionnaires garderont entre eux les rangs qui 
leur sont respectivement attribués. 

10. Lorsque^ dans les cérémonies religieuses, il y 
aura impossibilité absolue de placer dans le choeur de 
réglise la totalité des membres des corps invités, les- 
dits membres seront placés dans la nef et dans un ordre 
analogue à celui des chefs. 

11. Néanmoins, il sera réservé de concert avec les évô- 
ou les curés et les autorités civiles et militaires, le plus 
de stalles qu'il sera possible ; elles seront destinées de 
préférence aux présidents et procureurs impériaux des 
Cours ou tribunaux, aux principaux officiers de Tétat- 
major de la division et de la place, à Tofficier supérieur 
de gendarmerie et aux doyen et membres des conseils 
de préfecture, 

12. La cérémonie ne commencera que lorsque l'au- 
torité qui occupera la première place aura pris séance. 

Cette autorité se retirera la première. 

1 3. Il sera fourni aux autorités réunies pour les cérémo- 
nies, des escortes de troupes de ligne, ou de gendarmerie, 
selon qu'il sera réglé au titre des honneurs militaires. 

TITRE m. — IP PARTIE. 

SECTION II. 
Sa Majesté Impériale, 

21 . Dans les voyages que Sa Majesté fera, et qui 



auront été annoncés par les ministres, sa réception 
aura lieu de la manière suivante. 

22. Le préfet viendra, accompagné d*un détachement 
de gendarmerie et de la garde nationale du canten, la 
recevoir sur la limite du département. 

Chaque sous-préfet viendra pareillement la recevoir 
sur la limite de son arrondissement. 

Les maires des communes l'attendront, chacun sur la 
limite de leurs municipalités respectives. Ils seront 
accompagnés de leurs adjoints, du conseil municipal, et 
d'un détachement de la garde nationale. 

23. A rentrée de TEmpereur dans chaque commune, 
toutes les cloches sonneront; si Téglise se trouve sur 
son passage, le curé ou desservant se tiendra sur b 
porte, en habits sacerdotaux, avec son clergé. 

24. Dans les villes où Sa Majesté s'arrêtera ou séjour- 
nera, les autorités et les fonctionnaires civils et judi- 
ciaires seront avertis de l'heure à laquelle l'Empereur 
leur accordera audience, et présentés à Sa Majesté par 
l'officier du palais à qui ces fonctions sont attribuées. 

25. Us seront admis devant elle dans l'ordre des pré- 
séances établi article l*** de la première partie. 

26. Tous fonctionnaires ou membres de corporation 
non compris dans l'article précité, ne seront point admis, 
s'ils ne sont mandés par ordre de Sa Majesté Impériale, 
ou sans sa permission spéciale. 

27. Lorsque Sa Majesté Impériale aura séjourné dans 
une ville, les mêmes autorités qui l'auront reçue à 
l'entrée se trouveront à sa sortie, pour lui rendre leurs 
hommages, si elle sort de jour. 
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28. Les honneurs, soit civils, soit militaires, à rendre 
à rimpératrice, sont les mêmes que ceux qui seront 
rendus à TEmpereur, à l'exception de la présentation 
des clefs, et de tout ce qui est relatif au commandement 
et au mot d'ordre. 

TITRE IV. 

Prince Impérial. 

!•'. Les honneurs à rendre au Prince Impérial, lors- 
qu'il n'accompagnera pas Sa Majesté l'Empereur, seront 
déterminés par un décret particulier; il en sera do 
même de ceux à lui rendre quand TEmpeieur sera 
présent (1). 

Le Régent. 

2. Le régent recevra les mêmes honneurs que lo^ 
princes français. 

TITRE V. 

SECTION IL 

Princes français. 

13. Lorsque les princes voyageront dans les départe- 
meûtSf et qu'il aura été donné avis officiel de leur voyage 

(1) L'Empereur a décidé que le Prince Impérial, son fils, rece- 
vrait les mêmes honneurs militaires que ceux qui lui sont por- 
sonneiloment rendus, ainsi qu'à l'impératrice, c'est-à-dire que 
lorsque Son Altesse Impériale passera devant un corps de troupe, 

{)ost6 on piquet, la troupe présentera les armes, le» tamlM>ttrs 
jatlront aux champs, les ironiDctlcs et clairons sonneront la 
march»\ (Circulaire ministérielle du 22 avril 1856.) 
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par les ministres, il leur sera rendu les honneurs ci- 
après. 

14. Les maires et adjoints les recevront à environ 
deux cent cinquante pas en avafit de rentrée de leur 
commune, et si les princes doivent s'y arrêter ou y 
séjourner, les maires les conduiront au logement qui 
leur aura été destiné. Dans les villes, un détachement 
de la garde nationale ira à leur rencontre à deux cent 
cinquante pas en avant du lieu où le maire les attendra. 

15. Dans les chefs-lieux de département ou d'arron- 
dissement, les préfets ou sous-préfets se rendront à la 
porte de la ville pour les recevoir. 

16. Ils seront complimentés par les fonctionnaires et 
autorités mentionnés au titre premier, article premier. 

Les cours d*appel s'y rendront seulement par dépu- 
tation, composée du premier président, du procureur 
général impérial et de la moitié des juges. Les autres 
fîOurs et tribunaux s'y rendront en corps. 

17. Lorsqu'ils sortiront d'une ville dans laquelle ils 
auront séjourné, les maires et adjoints se trouveront à 
la porte par laquelle ils devront sortir, accompagnés 
d'un détachement de la garde nationale. 

TITRE VI. 
Les Grands dignitaires de VEmpire. 

Les grands dignitaires de l'Empire recevront, dans 
les mêmes circonstances, les mêmes honneurs civils et 
militaires que les princes. 
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TITRE VII. — SECTION IL 
Des Ministres. 

3. Les ministres recevront, dans les villes de leur 
passage, les mêmes honneurs que les grands dignitaires 
de TEmpire, sauf les exceptions suivantes : 

Les maires, pour les recevoir, les attendront à la 
porte de la ville. 

Le détachement de la garde nationale ira au-devant 
d'eux à rentrée du faubourg, ou, s'il n'y en a point, à 
cent cinquante pas en avant de la porte. 

4. Les cours d'appel les visiteront par une députalion 
composée d'un président, du procureur général, ou 
substitut, du quart des juges. 

Les autres cours et tribunaux s'y rendront par dépu- 
tation, composée delà moitié de la cour ou du tribunal. 

Pour le grand juge, ministre de la justice, les dépu- 
tations des tribunaux seront semblables à celles déter- 
minées pour les princes et grands dignitaires. 

Des maires et adjoints iront, au moment de leur dé- 
part, prendre congé d'eux dans leur logis. 

TITRE VIII. — SECTION III. 
Les grands officiers de V Empire. 

6. Les grands officiers de l'Empire recevront les hon- 
neurs suivants : 

Les maires et adjoints se trouveront à leur logis avant 
leur arrivée. 
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Ils trouveront, à rentrée de la ville, un détachement 
de la garde nationale sous les armes. 

Les Cours d'appel, les autres cours et tribunaux, se 
rendront chez eux de la même manière que chez les 
ministres. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d'eux dans 
leur logis, au moment de leur départ. 

7. Les maréchaux d'empire recevront, dans l'étendue 
de leur commandement, les mêmes honneurs civils que 
les ministres. 

TITRE IX. — SECTION II. 

Les Sénateurs. 

15. Les sénateurs allant prendre possession de leur 
sénatorerie recevront, dans les villes du ressort du tri- 
bunal d'appel dans l'étendue duquel elle sera placée 
et où ils s'arrêteront, les honneurs suivants : 

Un détachement de la garde nationale sera sous les 
armes à la porte de la ville. 

Les maires et adjoints se trouveront à leur logis avant 
leur arrivée. 

Ils seront visités, immédiatement après leur arrivée, 
par toutes les autorités nommées après eux dans le 
titre des préséances. 

Les Cours d'appel s'y rendront par une députation 
composée d'un président, du procureur général et de 
quatre juges; les autres cours et tribunaux, par une 
députation composée de la moitié de la Cour ou tribunal. 

S'ils séjournent vingt-quatre heures dans la vflle, ils 
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* • 

rendront, en la personne des chefs des autorités ou corps 
dénommés dans le titre premier, les visites qu'il auront 
reçues. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d^eux ftu 
moment de leur départ. 

16. S'il se trouve dans la ville où le sénateur s*arrê- 
tera une personne ou une autorité nommée avant lui 
dans Tordre des préséances, il ira lui faire une visite 
dès qu*il aura reçu celles qui lui sont dues. 

17. Les sénateurs venant dans leur sénatorerîe faire 
leur résidence annuçlle^ ne recevront d'honneurs civils 
que dans le chef-lieu de leur sénatorerie. Ils trouveront 
un détachement de la gai'de Datippale à leur porte, les 
maires et adjoints dans leur logis. Les personnes ou 
autorités nommées après eux dans Tordre des préséances 
les visiteront dans les vingt-quatre heures, et ils ren- 
dront ces visites dans les vingt-quatre heures suivantes. 

s 

TITRE X. — SECTION IL 
Les conseillers éPÉtat. 

£• Il «$ra reoda anx commïï^ic^ d'Etat m mi^^ion les 
méïu^ ïiQfm^\ic& civils qu'aux sénateurs lors de leur 
première entrée. Ils rendront les visites qu'ils auront 
reçuen das autorités coa&iituées» eo la personne de leurs 
chefs, s'jte séjournent viugtHquatr© beuries dans la ville^ 
ils fcrwît, dans le même cas^ des visites aux personnes 
ômgÊém ayaot ^uz dàm le titre des préséances ,(1]* 

(1) Voir appendice u" 3 bi$. 
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TITRE Xm, — SECTION I". 
Les ambassadeurs français el étrangers. 

'i 

1". Il ne sera, «ous aucun prétexte, rendu aucune 
espèce d'honneur militaire à un ambassadeur fran- 
çais ou étranger, sans l'ordre formel du ministre de la 
guerre. 

2. Le ministre des relations extérieures se concertera 
avec le ministre de la guerre pour les honneurs à rendre 
aux ambassadeurs français ou étrangers. Le ministre 
de la guerre donnera les ordres pour leur réception. 

SECnOW n. — Honneurs civils. 

3« U en sera des honneurs civils^ pour les ajnbassa- 
deurs français ou étrangers,^ainsi qu'il est dit ci-dessus 
pour les honneurs miUtaires* 



TITRE XIV.— SECTION IL 
Les généraux de division^ 

25. Les généraux de division commandant une divi-^ 
siou territoriale recevront la visite du président du tri» 
banal d'appel^ at de toutes les autres personnes ou chefs 
de& autorités iaommés après eux dans l'article des pré-* 
Béanoes. Us readront les visites dans les vingt-quatre 
heures. 

Ils visiteront , dès le jour de leur arxivée, kis per-» 
sonœs déaommées avant eux dans Tordre des pré- 
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séances. Ces visites leur seront rendues dans les vingt- 
quatre heures par les fonctionnaires employés dans les 
départements. 

TITRE XV. — SECTION U. 
Les généraux de brigade. 

7. Les généraux de brigade commandant un dépar- 
tement recevront, dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, la visite des personnes nommées après eux dans 
Tordre des préséances, et les rendront dans les vingt- 
quatre heures suivantes. 

Ils visiteront, dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, les personnes nommées avant eux dans Tordre 
des préséances ; les visites leur seront rendues, dans les 
vingt-quatre heures suivantes, par les fonctionnaires 
employés dans les départements. 

TITRE XVII. — SECTION IL 

Les Préfets. 

15. Le préfet arrivant pour la première fois dans le 
chef-lieu de son département, sera reçu à la porte de la 
ville par le maure et ses adjoints^ accompagnés d'un 
détachement de gendarmerie, commandé par le capi- 
taine. Cette escorte le conduira à son hôtel, où il sera 
attendu par le conseil de préfecture et le secrétaire géné- 
ral, qui le complimenteront. 

16. 11 sera visité, aussitôt après son arrivée, parles 
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autorités nommées après lui dans Tordre des préséances. 
Il rendra ces visites dans les vingt*quatre heures. 11 
recevra aussi les autres fonctionnaires inférieurs qui 
viendront le complimenter. 

17. 11 fera» dans les vingt-quatre heures, une visite 
au général commandant la division militaire, et au 
premier président de la Cour d'appel, qui la lui 
rendront dans les vingt-quatre heures suivantes. Il 
visitera aussi, s'il en existe, les autres autorités ou 
personnes placées avant lui dans Tordre des pré- 
séances. 

18. Lors de sa première tournée dans chaque arron** 
dissement du département, il lui sera rendu les mêmes 
honneurs dans les chefs-lieux d'arrondissement. 11 ren- 
dra les visites aux présidents des tribunaux, aux maires 
et aux commandants d'armes, dans les vingt*quatre' 
heures. 

Les Sous-Préfets. 

19. Les sous-préfets, arrivant dans le chef-lieu de 
leur sous-préfecture, seront attendus dans leur demeure 
par le maire, qui les complimentera. Us recevront la 
visite des chefs des autorités dénommées après eux, et 
la rendront dans les vingt-quatre heures. 

S'il existe, dans le chef-lieu de la sous-préfecture, 
des autorités dénommées avant eux, ils leur feront une 
visite dans les vingt-quatre heures de leur arrivée ; ces 
visites leur seront rendues dans les vingt-quatre heures 
suivantes. 

16 
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TITRE XVm. — SECTION 11. 
Les Commandants d^anmes (1)» 

9. Les commandants d'armes à leur arrivée dans la 
ville où ils commandent, feront la première visite aux 
autorités supérieures^ et recevront celle des autorités 
inférieures. 

Toutes ces visites seront faites dans les vingt-quatre 
heures et rendues dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes. 

TITRE XIX. — SECTION IL 

Les Archevêques et Évêques. 

9. Il ne sera rendu des honneurs civils ni aux cardi- 
naux qui seront en France, ni archevêques, ni évéques, 
qu'en vertu d'un ordre spécial^ lequel déterminera pour 
chacun d'eux les honneurs qui devront lui être rendus, 

10. Les archevêques ou évéques qui seront cardi- 
naux, recevroati lors de leur installation^ les honneurs 
rendus aux grands officiers de FEmpire ; ceux qui ne le 
seront points recevront ceux rendus aux sénateurs^ 

Lorsqu'ils reutreront après une absence d'un an et 
un jour^ ils seront visités chacun par les autorités infé- 
rieures, auxqueîies ils rendront la visite dans les vingt- 
quatre heures suivantes; eux-mêmes visiteront les 
autorités supérieures dans les vingt-quatre heures de 

» 

(1) Aujourd'hui les commanrlaDls de place* 
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leur arrivée, et leur visite leur sera rendue dans lei 
vingt-quatre heures sUiVânidSi 

TITRE XX, — SECTION II. 
Les Cours de juêticeé 

9. Lorsque le premier président de la Cour de cassa- 
tion sera installé, toutes les Couf s et tous les tribunaux 
delà ville oii résidera ladite Cour de cassation, iront fe Com- 
plimenter. La Cour d'appel, par une députation composée 
du premier président, du procureur général etdecjUatre 
juges : les autres Cours et tribunaux, par une députa- 
tion composée de la moitié de chaque Cour ou tribunal. 

Il recevra aussi les félicitations du préfet conseiller 
d'État, et de tous les fonctionnaires dénommés après 
le préfet. 

Il rendras les visites dans les vitigt-quatre heures, et 
il fera, dans le même laps de teinps, des visites à toutes 
les personnes dénommées avant ce préfet conseiller 
d*État. 

10. Les premiers présidents des autres Cours et tri- 
bunaux recevront, lors de leur installation, les visites 
des autorités nommées après eux, et résidantes dans la 
même ville : ces visites seront faites dâtis les vingt- 
quatre heures de leur installation, et rendues dans les 
Vingt-quatre heures suivantes. Lesditd présidents ifont, 
dans les premières vingt-quatre heures de leur installa- 
tion, visiter les autorités supérieures en ta personne de 
leurs chefs : ceux-^ci les leur rendront dan» les vingt-* 
quatre heures duivanies. 
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TITRE XXV, 

« 

Dispositions générales. 

ik. Défend Sa Majesté Impériale à tout fonctionnaire 
ou autorité publique, d'exiger qu'on lui rende d'autres 
honneurs que ceux qui viennent d'être attribués à sa 
dignité, corps ou grade, et à tout fonctionnaire civil et 
militaire, de rendre à qui que ce soit au delà de ce qui 
est prescrit ci-dessus. 

16. Lorsqu'une des personnes désignées dans l'art. !•' 
du titre 1®' mourra, toutes les personnes qui occuperont, 
dans l'ordre des préséances,' un rang inférieur à celui 
du mort, assisteront à son convoi, et occuperont entre 
elles l'ordre prescrit par le susdit article. 

Si des personnes qui occupent un rang supérieur dans 
l'ordre des préséances, veulent assister au convoi d'un 
fonctionnaire décédé, et qu'elles soient revêtues de leur 
costume, elles marcheront dans le rang qui leur est fixé 
par ledit article. 

Lés corps assisteront en totalité au convoi des princes, 
des grands dignitaires, des ministres, des grands offi- 
ciers de l'Empire, des sénateurs dans leur sénatorerie, et 
des conseillers d'État en mission (1); pour les autres, 
ils y assisteront par députation. 

(1) Voir le décret du 26 mars 1811 qui applique ces disposi- 
tions aux cardinaux. 

Diâposilions applicables aux archevêques et évéques. (Cirou- 
laire du ministre de la justice et des cultes du 15 mars 1842*) 
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I 

i3Janvi 1814. 
€}oiivoe«tioiiii pour les cérémoiiies pabllquei* 

Le conseil d'État, qui, d*après le renvoi ordonné, a 
entendu le rapport des sections réunies de législation et 
de rintérieur sur celui du grand juge miniatre de la 
Justice, concernant la question de savoir si la convoca- 
tion pour les cérémonies publiques doit être faite par le 
fonctionnaire auquel les ordres du gouvernement ont 
été adressés et qui est chargé d'ordonner les mesures 
d'exécution, ou si ladite convocation doit être faite par 
le fonctionnaire auquel la préséance est due, aux ter- 
mes de l'article 1*" du décret du 2li messidor an XII; 
— vu également le rapport du ministre de l'Intérieur, 
du 12 de ce mois; — considérant que l'exécution des 
ordres du gouvernement ne peut être confiée qu'aux 
agents qui les reçoivent ; — que le droit de préséance 
n'emporte point le droit de convocation ; — qu'il peut 
appartenir à un fonctionnaire résidant passagèrement 
dans le lieu de la cérémonie, et n'ayant ni la connais- 
sance des individus à convoquer, ni les moyens d'effec- 
tuer la convocation ; — que l'usage généralement suivi 
confirme cette doctrine ; — est d'avis que la convoca- 
tion pour les cérémonies doit être faite, dans les dépar- 
tements, par les préfets ou sous-préfets ou les maires, 
quand les ordres sont adressés k l'autorité civile, en 
remplissant les formes prescrites par l'article 6 du dé- 
cret du 2& messidor an XII, en se concertant avec le 
fonctionnaire le plus éminent en dignité, et non par le 
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fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans 
la cérémonie ordonnée. Avis du conseil d'Etat du 13 jan- 
vier 18H. 

n 

iMlre Impérlul de la liégion d'iioiiiiew. 

(Décret organique de laLégioq d'honneur; 16 mars 1852). 
forme de la décoration et manière de la porter. 

La décoration de la Légion d'honneur est, comme 
sous TEoipire, une étoile à cinq rayons doubles sur- 
montée d'une couronne. 

Le centre de Tétoile, entouré de branches de chêne 
et de lauriers, présente, d'un côté, l'effigie de Napo- 
léon avec cet exergue : Napoléon, Empereur des Fran- 
çais^ et, de l'autre côté, l'aigle avec la devise Honneur 
et Patrie. L'étoile, émaillée de blanc, est en argent 
pour les chevaliers et en or pour les officiers, comman 
deurs, grandsofficiers et grands-croix. Le diamètre est 
de quarante millimètres pour les chevaliers et officiers, 
et de soixante pour les commandeurs. 

Les chevaliers portent la décoration attachée par un 
ruban moiré rouge, sans rosette, sur le côté gauche de 
la poitrine. 

Les officiers la portent à la même place et avec le 
même ruban, mais avec une rosette. 

Les commandeurs portent la décoration en sautoir, 
attachée par un ruban moiré rouge plus large que celui 
des officiers et chevaliers. 

Les grands-officiers portent sur le côté droit de ]a 
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poitine une plaque ou étoile à cinq rayon doubles 
diaiDAntée tout argent, du diamètre de quatre»Tingt*dix 
millimètres ; le centre représente Taigle avec l'exergue: 
Honneur et Patrie; ils portent, en outre, la croix d'of- 
ficier. Les grandsK;roix portent un large ruban, moiré 
rouge, en écbarpe, passant sur Tépaule droite, et au bas 
duquel est attaché une croix semblable à celle des ccm. 
mandeurs, mais ayant soixante^ix millimètres de diamè- 
tre. Déplus, ns portent sur le câté gauche de la poitrine 
une plaque semblable à celle des grands-officiers. 

Mode de réception des membres de l'Ordre et da serment. 

Les grands-croix et les grands-officiers prêtent ser- 
ment entre les mains du chef de TÉtat, et reçoivent de 
lui leur décoration. 

En cas d'empêchement, le grand chancelier, ou un grand 
fonctionnaire du même rang dans l'ordre, sera délégué 
pour recevoir le serment et procéder aux réceptions. 

Dans Tun et l'autre cas, le grand chancelier prendra 
les ordres du chef de l'État, 

Le grand chancelier désigne, pour procéder aux ré- 
ceptions des cbevalierS; officiers et commandeurs, un 
membre de Tordre d'un grade au moins égal à celui du 
récipiendaire. 

Les militaires de tout grade et de toutes armes de 
terre et de mer, les membres des administrations qui en 
dépendent, seront reçus à la parade. 

Le récipiendaire prête le serment ci-après : a Je jure 
c fidélité k l'Empereur, à l'boimeur et k la patrie ; je 
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c jure de me consacrer tout entier au bien de TÉtat, 
« et de remplir les devdrs d*nn brave et loyd ehevalier 
« de la Légion d*honneur. > 

L'officier chargé de la réception d*uQ militaire^ apeès 
avoir reçu son serment, le frappe du plat de l'épée sur 
chaque épaule, et, en lui remettant son brevet ainsi que sa 
décoration, au nom de l'Empereur, lui donne Taôeolade. 

Il ne pourra être porté cumulativement avec l'ordre de 
la Légion d'honneur aucun ordre étranger, sans' l'autori- 
sation du chef de l'État, transmise par le grand cbaotieli^. 

Il est adressé au grand chancelier un procès-verbal de 
chaque réception. Des règlements particuliers déter- 
minent les modèles de procès-verbaux de réception. 

III . 

Conseil privé. . 

Les membres du Conseil privé auront rang de Minis- 
tre, marcheront après les Ministres en fonctions et 
prendront place entre eux suivant l'ordre de leur nomi- 
nation. (Décision impériale du 24 mars 1860). 

ÏII bis. 
Les Préfets conseillers d'Etat. 

Le décret organique sur le conseil d'État du 25 jan- 
vier 1852, en instituant des conseillers d'État en service 
extraordinaire, n'a point déterminé les prérogatives at- 
tachées à cette position. Il s'est borné à établir que ces- 
conseillers d'État, auxquelles ils ont été convoqués par 
un ordre spéddi du présidetlt de la RépuMique^ 
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Sous TËaipire un décret impérial du 24 messidor 
an XII, relatif aux cérémonies publiques, préséances et 
honneurs civils et militaires, a déterminé la situation de 
ces grands fonctionnaires. 

Dans les dispositions générales formant l'article V 
du titre 1*' de ce décret^ les conseillers d'État en mission 
occupent le septième rang et ont la préséance sur les gé- 
néraux commandant une division territoriale dans l'ar- 
rondissement de leur commandement, sur les premiers 
présidents de cour d'appel, sur les archevêques, pren- 
dront leur rang de conseillers d'État, etc. Ce même article 
porte : Les préfets, conseillers d'Etat. Le rapprochement 
de ces deux dispositions dans un même article indique 
déjà que le conseiller d'Etat remplissant les fonctions de 
préfet doit être considéré comme étant en mission. Cette 
assimilation est ensuite explicitement confirmée par 
l'article 1" du titre XVII du même décret ainsi conçu : 

« Lorsqu'un préfet, conseiller d'Etat, entrera pour la 
« première fois dans le chei-lieu de son département, 
« il y sera reçu par les troupes de ligne, d'après les or- 
« dres qu'en donnera le ministre de la guerre, comme 
« un conseiller d'Etat en mission, « 

Reçu en cette qualité lors de la prise de possession de 
son département, le préfet conservait, pendant la durée 
de ses fonctions, les préséances et honneurs attachés au 
conseiller d'Etat. 

Pendant la Restauration, la position du conseil d'Etat 
a changé complètement de caractère et a été amoindrie; 
les titres de conseiller d'Etat et de maître de Requêtes 
en service extraordinaire ont été prodigués. Une (Nrdon- 
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nance royale en date du 5 novembre 1828 concernant 
l'organisation du conseil d*Etat porte, artilce 12 . < Les 
c honneurs attribués aux conseillers d'Etat en mission 
« par le règlement sur les préséances ne seront accor- 
« dés qu'à ceux qui seront investis par nous d'une mîs- 
« sion spéciale et temporaire. » 

€ Les conseillers d'Etat en Service extraordinaire qui 
a exercent des fonctions publiques dans les départe- 
« ments prennent le rang que leur assignent les fonc- 
« tions dont ils sont revêtus. » 

On conçoit une pareille disposition lorsque la situa- 
tion du service extraordinaire ne devait plus conférer 
qu'un titre accessible sans condition, à tous ceux aux- 
quels le Gouvernement voulait l'accorder, et Ton trouve 
en effet à la suite de cette ordonnance le tableau des 
conseillers et maîtres des Requêtes dans lequel sont com- 
pris quatre-vingts dix-neuf conseillers d'Etat en service 
extraordinaire. 

Il n'en saurait être de même aujourd'hui, le décret 
organique du 25 janvier 1852 ayant fixé k vingt le 
nombre des conseilUers d'Etat en service extraor- 
dinaire. 

Dans cet état de choses, la position du conseiller 
d'Etat en service extraordinaire ne doit plus être au- 
jourd'hui fixée par l'ordonnance royale du 5 novembre 
4828, mais bien par. le décret impérial du 24 messi- 
dor an XII. 



Ce rapport dn ministre a ^té appronyé par FEmperenr , te 

18 déeemlm 1857. 

4 
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IV 

Cours impériales, présidents de ehamlires, 

avoeats généraux. 

Une question de rang s'étant élevée entre les Pré- 
sidents de Chambre d'une Cour royale et le Procureur 
Général, le Ministre de la Justice consulté répondit : u La 
préséance appartient sans contredit au procureur général; 
elle est établie sur l'article 1 1 , section IV, titre T" du règle- 
ment de messidor, et par le règlement du !•' novembre 
1820 sur les entrées dans le palais du Roi. A défaut de dis- 
positions expresses dans le règlement de messidor, il 
suffit de réfléchir sur l'importance et l'étendue des fonc* 
tiens de l'un et de l'autre de ces magistrats pour demeurer 
convaincu que la préséance appartient au Procureur Gé- 
néral, et, par le même principe, un simple conseiller ne 
peut la contester à un avocat général. > (Décret du 25 no- 
vembre 1828. Deux décisions du même Ministre, des 
10 août 1829 et 9 février 1830, ont copfirmé la première,) 



Les inspeetenrs généraux d'arnes et les préfets. 

Des difficultés se sont élevées dans quelques départe- 
ments entre les Inspecteurs Généraux d*armes et les 
Préfets au sujet de l'interprétation du décret du 2k mes- 
sidor an XII sur les honneurs et préséances. Les Lieute- 
nants Généraux prétendaient que les Préfets leur devaient 
la première visite, aux termes des articles 23 et 25 du 
titre XIV ; ceux-ci pensaient que ces dispositions n'étaient 
pas obligatoires à l'égard des Inspecteurs GéDéraux 
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d*armes; et les uns et les autres n'ayant pu s'entendre, 
il en est résulté que les Inspecteurs Généraux ont quitté 
les chefs-lieux de département sans voir les Préfets, Le 
bien du service en a souffert. 

Il semble, en effet, que les honneurs civils dont il est 
fait mention dans la II* section du titre XIV du décret,ne 
sont dus qu'aux deux premières classes de Lieutenants 
Généraux désignées dans la première section , savoir : 
aux Commandants d'armée et de corps d'armée (art. 24) 
et aux Commandants des divisions territoriales (art. 35); 
que les Inspecteurs Généraux employés ne peuvent pré- 
tendre qu'aux honneurs militaires, et que l'article 9 de 
l'ordonnance royale du 3 juillet 1822,qui leur attribue les 
mêmes honneurs qu'aux Commandants des divisions ter- 
ritoriales, ne doit s'entendre que des honneurs militaires 
seulement. 

Mais il existe des rapports naturels entreles Préfets et 
ces Officiers Généraux; et ces rapports sont même obli- 
gatoires à l'égard des Inspecteurs Généraux de la gen- 
darmerie, attendu que ce corps, par la nature de son 
service, dépend de l'autorité civile autant que de l'au- 
torité militaire. Il devenait donc nécessaire de déter- 
miner les formes qui doivent régir ces rapports. Je me 
suis entendu à ce sujet avec le Ministre de la Guerre. 
Une proposition concertée entre nous, pour régler les 
rapports dont il s'agit, a été soumise au Roi. Sa' Majesté 
a décidé, le 21 juin dernier, que chaque Inspecteur Gé- 
néral, à son arrivée au chef-lieu d'un département 
compris dans son arrondissement d'inspection, en don- 
nera avis au Préfet, qui devra faire la première visite 
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au Lieutenant-Géftéral Inspecteur, et recevoir celle du 
maréchal-de-camp remplissant les mêmes fonctions. 

Je vous invite à vous conformer à ces dispositions. 
Le Ministre de la Guerre, de son côté, a donné des in- 
structions dans ce sens aux Officiers Généraux chargés 
des prochaines inspections. 

Il résulte de la décision du 21 juin que les Lieutenants 
Généraux inspecteurs d'armes ne sont assimilés aux Com- 
mandants des divisions territoriales qu'en ce qui concerne 
les honneurs militaires, elqueTarticle 25 du titre XIV du 
décret du 2& messidor an XII ne leur est point applicable. 
(Circulaire du ministre de Tlntérieur, l®"* juin 1836.) 

VI 
Ktat-major de la subdivision. 

Le décret de messidor ne parle pas, il est vrai, des 
Officiers d'Etat-Major de département ou de subdivision ; 
mais comme il assigne un rang au Général commandant 
le département, et que ce rang précède de beaucoup ce- 
lui qu'occupe le Président du Tribunal de première in- 
stance, il faut en conclure que Tétat-major dont ce gé- 
néral est le chef doit également précéder le tribunal de 
première instance. L'avis du Conseil d'Etat du 5 bru- 
maire an XIII reconnaît d'ailleurs trois classes d'ctat- 
major : l'état-major de division , l'état-major de subdi- 
vision ou de département, et l'état-major de place. Les 
officiers de toutes armes se classent selon leurs grades 
dans chacun de ces états-majors. Ils ne prennent pas in- 
distinctement la préséance sur telle ou telle autorité, 
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mais ils tiennent seulement lapréséalhce du corps dont 
ils font partie* (Circulaire du ministre de la Justice, 
16 octd^re 18M). 

VII 

lileu de réunion. 

Monsieur le Préfet, depuis plusieurs années^ des difficul- 
tés s*étaient élevées dans quelques localités entre les auto- 
rités militaires et administratives^ concernant Texécution 
do Tarticle 7 du titre P' du décret du Ik messidor an XII 
(13 juillet 180/i) qui porte que, dans les cérémonies pu- 
bliques, les autorités se réuniront chez la personne qui 
doit y occuper le premier rang. Certaines autorités mili- 
taires, se fondant sur l'exception consentie en 1816 à re- 
gard des Cours et Tribunaux, qui ont été autorisés à se 
rendre séparément au lieu de la cérémonie, excepticŒi qui, 
d'alileursi ne s'est pas étendue à tous les points du rdyau-* 
me^ ont cru pouvoir, comme les magistrats, se rendre di^ 
rectement ati lieu de la cérémonie sans se réunir ati cor- 
tège dd Préfet, quand ce fonctionnaire a la préséance. 
Toutefois^ Tdncienne règle a continué d'être suivie dans 
m grand nombre de départements, n était fort désirable 
qu^elle fàt remise en vigueur dans tous^ c'est-à-dire que 
les différents Corps se réunissent cbe2 le fonctionnâird 
qui a la préséance. J'ai, en conséquence^ adressé des 
conservations à M. le Ministre delà Guerre, et nous som- 
mes convenus qu'on en reviendrait à l'exacte observation 
du décret de l'an Xil, en te qui concerne ]eê fonctidn- 
Àaires des déparicmcnls dé la Guerre et de Tlntérieur j 
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l'exception devant élre limitée aux seuls fonctionnaires 
de l'ordre judiciaire. 

H. le Ministre de la Guerre a déjà donné des instruc- 
tions dans ce sens à MM. les Lieutenants Généraux 
commandants de divisions militaires, dans une circulaire 
qu'il leur a adressée le 26 juillet dernier. 

Aucune difficulté ne pourra donc plus s'élever^ à Tave^ 
nir, dans les localités où Tautorité militaire a le second 
rang ; et^ dans celles où elle a droit au premier^ elle 
trouvera, je n'en doute pas, chez les autorités adminis^ 
tratives, une juste réciprocité* Veuilles donner des in- 
structions dans ce sens à MM. les Sous-Préfets. (Circu- 
laire n« 37, 2& août 18/i7.) 

VIII 

Monsieur le Préfet, le Conseil d'Etat a émis, le & août 
dernier, deux avis sur des questions relatives à l'exécu- 
tion du décret du 2& messidor an XII. 

Ces avis portent, en substance, que les Autorités appe- 
lées aux cérémonies publiques (à Téxception des autori- 
tés judiciaires pour lesquelles l'usage consacre d'autres 
dispositions) se réunissent chez la personne qui doit y 
occuper le premier rang ; elles forment cortège pour se 
rendre à la cérémonie. 

Lorsque la cérémonie est terminée, les Autorités ayant 
rang individuel se retirent suivant leur ordre de pré- 
séance ; les Corps se retirent également dans l'ordre 
prescrit par Tarticle 8 du titre I*' du décret. 

Vous veillerez, monsieur le Préfet, à ce que ces dis- 
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positions qui, jusqu*à présent, n'avaient pas été partout 
suivies, reçoivent désormais leur exécution dans les céré- 
monies publiques. (Circulaire du ministre de Tlntérieur, 
H novembre 1858). 

IX 
Consuls étrangers. 

Monsieur le Préfet, M. le Ministre des Affaires étran- 
gères m*a exprimé le vœu que les Consuls étrangers pus- 
sent être appelés k prendre place dans les cérémonies 
publiques. 

Sans réclamer pour eux un rang et des prérogatives que 
les règlements sur les préséances ne leur attribuent pas, 
M. le comte Waleski estime cependant qu'il importe que 
ces agents reçoivent, dans les localités, où ils sont accré- 
dités ,les marques de considération dont nous aimons 
nous-mêmes à voir entourer nos Consuls à l'étranger. 

Dans certaines circonstances solennelles, le Gouver- 
nement invite le Corps diplomatique à prendre part aux 
cérémonies publiques; la même exception peut être faite 
en faveur du Corps consulaire, qui, sous plusieurs rap- 
ports, représente le Corps diplomatique. 

Je ne puis. Monsieur le Préfet, que m'associer à ce 
vœu et vous inviter à prendre les dispositions néces- 
saires pour qu'il y soit satisfait. 

Vous pourrez, lorsque le Corps consulaire vous en 
fera la demande, lui assigner dans le cortège une place 
exceptionnelle que vous déterminerez d'après une juste 
appréciation des convenances locales. 
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Si les membres du Corps consulaire désirent assister 
individuellement à la cérémonie, vous aurez soin qu*il 
leur soit rpservé, selon T usage, des' places distinguées. 

Vous vous concerterez au surplus, pour ces disposi- 
tions, avec l'Autorité qui doit avoir la préséance dans la 
cérémonie, conformément à Tarticle 6 du décret du 
2& messidor an XII. (Circulaire du ministre de l'intérieur^ 
17 février 1859). 

— Le décret du 24 messidor an XII n'a assigné aucun 
rang de préséance à ces fonctionnaires étrangers ; ce ne 
serait donc qu'à titre de tolérance et par courtoisie 
qu'on pourrait les faire figurer dans les cérémonies 
publiques. 

Monsieur le Ministre de l'Intérieur, sur la demande 
de son collègue, a, le 17 février 1859, adressé aux Pré- 
fets une circulaire dans laquelle il leur recommande d'as* 
signer au Corps consulaire, lorsqu'il en fera la demande ^ 
une place exceptionnelle qui sera déterminée d'après les 
convenances locales et de concert avec l'Autorité qui 
doit avoir le premier rang de préséance dans la céré- 
monie. • 

Je vous donne avis de cette disposition, en vous 
invitant à y prêter votre concours lorsqu'il y aura lieu. 

La place qui conviendrait le mieux au Corps consu- 
laire serait celle qui existe entre les Autorités ayant un 
rang individuel et les Corps marchant collectivement par 
ordre de préséance. Cette place intermédiaire et en 
dehors de la hiérarchie ne pourrait blesser aucune sus- 
ceptibilité légitime, et je pense qu'elle sera générale- 
ment adoptée. 

17 
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Je dois vous faille observer qu'il y a une différence 
à établir entre les membres du Corps consulaire en 
France : les uns sont de véritables officiers publics voués 
à Texercice exclusif de leurs fonctions et salariés par le 
Gouvernement qu'ils représentent; les autres sont, pour 
la plupart, des négociants, armateurs ou banquiers , qui 
s'occupent surtout de leur commerce et ne reçoivent 
aucun traitement. C'est surtout aux premiers qu'il s'agi- 
rait de faire honneur, afin que nos agents à l'étranger 
puissent profiter de la réciprocité. 

« Je crois devoir ajouter aux instructions qui précè- 
dent que, toutes les fois qu'un agent du ministère des 
affaires étrangères se trouvera dans la ville où sera célé- 
brée la cérémonie, il marchera à la tète des agents 
consulaires étrangers. » (Circulaire du Ministre de la 
Guerre, du 19 août 1859.) 



Places des membres des grands Corps de TKtaf <. 

-Monsieur le Préfet, Sa Majesté l'Impératrice régente 

a décidé en Conseil que des places d'honneur devraient 

être réservées dans toutes les cérémonies publiques à 
MM. les Sénateurs, les Députés et les Conseillers d'État 
qui se présenteraient revêtus de leurs costumes. 

Cette décision ne modifie en rien l'ordre de rang et de 
préséance établi par le décret du 24 messidor an XII. 

Ainsi, il ne s'agit point d'assigner aux membres de 
ces trois grands Corps de l'État des places individu^es 
dans un cortège en marche, par exemple. Vous veillerez 
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seulement à ce que des places distinguées leur soient 
réservées dans toutes les cérémoniee civiles ou reli- 
gieuses, ayant les caractères d'une cérémonie publique. 

Vous aurez à prendre dans ce but des dispositions 
analogues à celles qu'a prévues l'article 11 du titre I"" 
du décret du 24 messidor. 

Le fonctionnaire à qui appartient le droit de convoca-» 
tion aura donc soin d'adresser des invitations spéciales 
à ceux de MM. les Sénateurs, Députés et Conseillers 
d'État dont il connaîtra la présence dans la localité où 
devra se célébrer la cérémonie. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, donner immédiatement aux 

. Sous-Préfets et aux Maires de votre déparlement les 

instructions nécessaires pour assurer l'exécution des 

ordres de Sa Majesté. (Cfrculaire du Minisire de l'Inté* 

rieur, 6 juillet 1859.) 

XI 
Pla«es vacantes. 

Monsieur le Préfet, le Conseil d'Élat a été saisi de la 
question de savoir si, lorsqu'une Autorité ayant un rang 
dans les cérémonies publiques se trouve absente , sa 
place doit rester vacante ou être attribuée à la personne 
qui vient immédiatement après dans l'ordre déterminé 
par le décret du 24 messidor an XII. 

Cette question avait donné lieu à des divergences d'in- 
terprétation entre plusieurs Déparlements ministériels; 
elle vient d'être résolue par un avis en date du 
11 août 1859. 
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Cet avis est conçu dans les termes suivants : 

€ Le Conseil d'État, 

c Vu le décret du 24 messidor an XII ; 

« Considérant qu'aucune disposition du décret du 
a 2li messidor an XII ne prescrit de laisser vacant dans 
a les cérémonies publiques le siège d*un fonctionnaire 
« absent qui a droit à la prôséance ; 

« Considérant que si l'article 9 de ce décret, en accor- 
« dant aux Princes dignitaires ou membres des Autorités 
« nationales une place spéciale, déclare qu'en leur ab- 
« sence cette place sera réservée , aucune disposition 
€ semblable n'existe à l'égard des fonctionnaires ayant 
c dans les cérémonies un rang individuel; 

« Qu'ainsi, lorsque l'absence d'un de ces fonctionnaires 
« est certaine, sa place doit être occupée par celui qui 
« vient immédiatement après dans Tordre hiérarchique, 

c Est d'avis : 

« Que la question soumise au Conseil d'État par Son 
c Excellence M. le Ministre de l'Intérieur doit être réso- 
« lue dans le sens des considérations qui précèdent. » 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, prendre note 
de cet avis : les dispositions qu'il consacre devront être 
suivies à l'avenir. (Circulaire du Ministre de l'Intérieur, 
23 novembre 1859.) 

XII 
Places réservées dans les églises* • 

Un Préfet a consulté le Ministre de l'Intérieur au su- 
Jet de difficultés qui se sont élevées entre l'administra- 
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tion municipale de M... et la fabrique de Téglise Saint- 
P. . . de cette ville, sur le point de savoir si le maire et les 
adjoints, en dehors des solennités officielles, ont droit 
à une place réservée lorsqu'ils assistent aux cérémonies 
du culte. 

Réponse : L'article A7 delà loi 18 germinal an X dis- 
pose, il est vrai, en termes généraux, qu'il doit y avoir 
dans les cathédrales et paroisses une place distinguée 
pour les individus catholiques qui remplissent les fonc- 
tions civiles et militaires. Mais d'après les explications 
fournies par M. le Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes, à qui la question a été soumise comme ren- 
trant plus particulièrement dans ces attributions, le lé- 
gislateur n'a entendu accorder aux Autorités une place 
distinguée dans les églises que pour les cérémonies à la 
fois religieuses et civiles auxquelles elles sont officielle- 
ment invitées, conformément au décret du 21 messidor 
an XII sur les préséances. D'où il suit qu'en dehors 
de ces solennités, le maire et les adjoints ne seraient 
pas fondés à réclamer une place distinguée, si ce n'est 
que dans le cas prévu par l'article 21 du décret du 
30 décembre 1809 , c'est-à-dire en qualité de membre 
de droit ou par élection du conseil de fabrique. 

XIII 

Ordre dans lequel les €!orps eonstltnés sont retins 
par riSmpereur, aux Tuileries, le V Janvier. 

L'Empereur, après avoir reçu sa famille et les hom- 
mages de sa Maison civile et militaire, commence les 
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réceptions officielles dans la salle du Trône, entouré de 
sa Maison et de ses Ministres. 

Ces réceptions ont lieu dans l'ordre suivant : 
Los Cardinaux î 
Les Ministres; 
Les Maréchaux ; 
Les Amiraux ; 

Le Grand Chancelier de la Légion d*honneur; 
Le Gouverneur des Invalides 5 
Les Grands-Croix de la Légion d'honneur, qui, après la 

présentation, se placent près des Ministres; 
Le Corps diplomatique; 
Lô Sénat ; 
Le Corps législatif; 
Le Conseil d'État; 
Une députation des Grands-Officiers de l'Ordre impérial 

de la Légion d'honneur et le Conseil de l'Ordre ; 
La Cour de Cassation ; 
Là Cour des Comptes ; 

Le Conseil impérial de l'Instruction publique ; 
L*Ihètttut dé France; 
Là Cout Impériale de Parlé ; 
L'Archevêque dô Paris ef Sort Clergé ; 

Le Chapitre impérial de Saint-Denis; 

Le Conseil central des Églises réformées ; 

Im Gonsittoire de l'Église réformée de Parité 

Le Président du Consistdira supérieur et du Uflcioire 

de l'Église de la Confession d'Augsbourg; 
Le Consistoire de Paris de la Confession d'AugSbOUfg; 
Le Consistoire central des Isrâéhtes; 
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Le Préfet du départemeût de la Seine et son Secrétaire 

Général; 
Le Préfet de Police et son Secrétaire Général ; 
Le Conseil de Préfecture du département de la Seine; 
Le Ccmdetl municipal et la Commission départementale ; 
Les Maires et Adjoints de la ville de Paris; 
Le Sous-Préfet de Tarrondissement de Sceaux; 
Le Sous- Préfet de Tarrondissement de Saint-Denis ; 
Les Corps municipaux de la Banlieue ; 
Le Recteur et le Corps académique de Paris ; 
Le Tribunal de Première Instance du département do la 

Seine ; 
Le Tribunal de Commerce de Paris ; 
La Chambre de Commerce de Paris; 
Les Juges de Paix de Paris ; 
Les Commissaires de Police de Paris ; 
Le Conseil des Prud'hommes ; 
Les Membres des Corps impériaux des Ponts-et-Chaus- 

sées et des Mines ; 
Les Fonctionnaires et Professeurs des Écoles impériales 

des Ponts-et-Chaussées, des Mines, d'Application, du 

Génie maritime, et des Écoles impériale polytechnique 

et spéciale militaire ; 
Les Administrateurs et Professeurs du Collège impérial 

de France; 
Les Présidents et Professeurs de TÉcole impériale et 

spéciale des Langues orientales vivantes ; 
Les Professeurs et Administrateurs du Muséum d'Histoire 

naturelle ; 

L'AeadAmie impériale de Médecine ; 
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Le Directeur et les Membres du Conseil de perfectionne - 
ment du Conservatoire impérial des Arts et Métiers ; 

Les Professeurs de l'École impériale spéciale des Beaux- 
Arts; 

Le Conseil des Avocats à la Coifr de Cassati(m et au Con* 
seil d'État; 

La Chambre des Notaires de la ville de Paris; 

La Chambre des Avoués près la Cour impériale; 

La Chambre des Avoués près le Tribunal de première 
instance ; 

La Chambre syndicale des Agents de change; 

La Chambre des Commissaires-Priseurs; 

La Chambre syndicale des Courtiers de commerce ; 

Les Directeurs généraux ; 

Les Secrétaires généraux des Ministères ; 

Les Inspecteurs généraux et Directeurs des Administra- 
tions centrales : ministères, préfecture du départe- 
ment de la Seine, préfecture de police, administration 
de la Légion d'honneur; 

Le Préfet, les Sous-Préfets et le Conseil de préfecture 
du département de Seine-et-Oiss; 

Le Corps municipal de la ville de Versailles. 

Les divers Corps de la Garde nationale et de I* Armée 
sont introduits pour passer devant Sa Majesté dans 
Tordre suivant : 

Le Général commandant supérieur de la Garde nationale 
du département de la Seinie, et son État-Major; 

Les Officiers des bataillons de la Garde nationale de Paris 
et de la banlieue; 

L'État-Major du Ministre de la Guerre, les Chefs tte ser^ 
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vice et de bureau et les Officiers supérieurs et autres 
attachés à Tadmiaistration centrale de la Guerre ; 

L'État-Major du Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Conseil d'Amirauté; 

Les Chefs de service et de bureau, et les Officiers géné- 
raux, supérieurs et autres, attachés à Tadministration 
centrale de la Marine ; 

L'État-Major des Invalides; 

Les Officiers généraux, supérieurs et autres, qui ne font 
pas partie de la garnison de Paris, savoir : Comités 
d'armes, Comité d'administration, Conseil de santé. 
Commission d'hygiène hippique. Écoles d'État-Major, 
Polytechnique et Spéciale militaire. École impériale 
de médecine et de pharmacie militaires; 

Les Officiers généraux du cadre de réserve; 

Le Général commandant en chef de la Garde impériale 
et son Étatp-Major; 

L'Intendant militaire et les FonctionnairesX 
et Employés sous ses ordres, ] 

Les divisions d'Infanterie et de Cavalerie,/ , p , 

Le Général commandant l'Artillerie et le ^ . a •. i . 
régiments d'Artillerie, ' ^ ' 

La Division du Génie, 

L'Escadron du train des Équipages, 

Le Maréchal de France commandant en chef l'armée de 
Paris, et la 1'" Division militaire et son État-Major; 

L'Etat-Major de l'Artillerie ; 

L'Etat-Major du Génie ; 

L'Intendance militaire et les Officiers d'administration ! 

L'Ëcole normale de Tir ; 
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L'Ecole normale de Gymnastique ; 

Le Général commandant la subdivision de la Seine et la 

place de Paris et son Etat-Major; 
L'Etat-Major de la place de Saint-^Denis et des forts de 

Paris ; 
Le Dépôt de recrutement du département de la Seine ; 
La Gendarmerie départementale ; 
La Garde de Paris; 

Les Sapeurs-Pompiers de la ville de Paris; 
Les Troupes d*Arlillerle non embrigadées; 
Les Troupes de rAdministration ; 
Le Général commandant la 1" Division de l'armée de 

Paris et son Etat^Major ; 
Les Brigades de la 1'* Division de Tannée de Paris ; 
Le Général commandant la 2" Division d'Infanterie de 

l'armée de Paris, et son Etat^Major ; 
Les Brigades de la 2* Division de l'armée de Paris; 
Le Général commandant la 3® Division d'Infanterie de 

l'armée de Paris, et son Etât-Major;- 
Les Brigades de la d* Division de l'armée de Pans ; 
Le Général commandant la A* Division d'Infanterie de 

l'armée de Paris, et son Etat-Major ; 
Les Brigades de la li" Division de l'armée de Paris; 
Le Général commandant la Division de Cavalerie de PâN 

mée de Paris*, et son Etat^Major ; 
Les Brigades de cette division ; 
Le Général commandant la subdivision de Seine^^etOise 

el les officiers sous ses ordres ; 
Les anciens Officiers de l'Empire; 
Les Officiers généraux , supérieurs et autres dô la 
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Marine présents à Paris et qui n'y sont pas employés; 
Les anciens Officiers de marine de l'Empire. 

(Extrait du Moniteur universel.) 

XIII bU, 

Hiérarchie universitaire. 

A côté du Ministre Président siège le Conseil Impérial 
de l'Instruction publique ainsi composé : trois membres 
du Sénat, trois membres du Conseil d'État, cinq Arche- 
vêques et Évêques, trois membres des cultes non catho- 
liques, trois membres de la Cour de Cassation, cinq mem- 
bres de rinstitut^ huit Inspecteurs généraux, deux mem^ 
bres de l'Enseignement libre, 

A coté du Recteur siège le Conseil académique qui 
se compose : !•* du Recteur, Président; 2° des Inspecteurs 
de la circonscription; 3® des doyens des Facultés ; li"" de 
sept membres choisis tous les trois ans par le Ministre 
de l'Instruction publique, un parmi les Archevêques ou 
Évêques de la circonscription, deux parmi les membres 
du Clergé catholique ou parmi les ministres des Cultes 
catholiques reconnus, deux dans la Magistrature, deux 
parmi les Fonctionnaires publics ou autres personnes no- 
tables de la circonscription. 

A côté du Préfet, Président, siège le Conseil départe- 
mental de rinstruction publique qui se compose î 1" du 
Préfet; 2** de Tlnspecteur d'Académie ; S^ d'un Inspecteur 
des Écoles primaires désigné par le Ministre; 4*» de 
rÉvéqueou de son délégué; 5° d'un ecclésiastiquedésigné 
par rÉvêque ; 6» d'un ministre de l'une des deux Églises 
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protestantes, désigné par le Ministre de Tlnstruction pu- 
blique dans les départements où il existe une Église 
légalement établie ; 7<> d*un délégué du Consistoire israé- 
lite dans chacun des départements où il existe un Con- 
sistoire légalement établi; 8<> du procureur général près 
la Cour impériale dans les Cours où siège une Cour im- 
périale, et dans les autres, du Procureur impérial près 
le Tribunal de 1"^® instance; 9° d'un membre delà Cour 
impériale ou d'un membre du Tribunal de l'« instance 
désigné par le Minisire; 10® de quatre membres du Con- 
seil Général désignés par le Ministre. 

Les établissements qui se trouvent dans le ressort de 
chaque Académie se divisent suivant les trois degrés 
d'instruction : 

1° Pour l'instruction supérieure sont instituées les Fa- 
cultés, qui sont classées dans Tordre suivant : la Faculté 
de Théologie, la Faculté de Droit, celle de Médecine, celle 
des Sciences et celle des Lettres. Les professeurs de cha- 
que Faculté se rangent par ordre d'ancienneté et sont 
précédés par le doyen. A l'instruction supérieure se ratta- 
chent : l'Ecole Normale, dont les maîtres de conférence 
ont le rang de professeurs de premier ordre des lycées ; 
les écoles de pharmacie ; les écoles secondaires de mé- 
decine, qui ont à leur tète des directeurs; 

2® Pour l'instruction secondaire : les Lycées impériaux 
divisés en trois classes, ayant chacun pour chef un pro- 
viseur. Les professeurs se rangent suivant leurs classes 
et Tordre établi par le grade universitaire dont ils sont 
pourvus, ou par leur titre d'Ofûcier de l'Université, d'Offi- 
cier d'Académie ou de simple membre de l'Université, ou 
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ou encore par leur titre de professeur titulaire, d'agrégé 
de professeur provisoire chargé de l'enseignement d'une 
classe. Viennent ensuite les maîtres élémentaires, les 
maîtres de langues vivantes et les maîtres d'études. Les 
collèges communaux ayant pour chef un principal, et dont 
l'organisation estpresque la même que celle des Lycées. 

3® L'instruction primaire comprend les Inspecteurs et 
Sous-Inspecteurs, les Écoles normales primaires supé- 
rieures et les Écoles primaires élémentaires. 

Le journal officiel de l'Instruction publique (21 
avril 1847) classait ainsi le personnel universitaire : 

Le Grand-Maître de l'Université ; 

Le Chancelier ; 

Le Trésorier ; 

Les Conseillers titulaires ; 

Les Conseillers ordinaires ; 
• Les Inspecteurs généraux; 

Les Recteurs; 

Le Directeur de l'Ecole française d'Athènes ; 

Les Inspecteurs supérieurs de l'Instruction primaire; 

Les Inspecteurs d'Académie; 

Les Doyens des Facultés ; 

Les Professeurs des Facultés ; 

Le Directeur des études de l'École Normale Supérieure ; 

Les Directeurs des Ecoles supérieures de Pharmacie ; 

Les Professeurs des Ecoles supérieures de Pharmacie; 

Les Directeurs des études de l'Ecole Normale Supé- 
rieure ; 

Les Maîtres de conférences de l'École Normale Supé- 
rieure ; 
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Les Directeurs des Ecoles préparatoires de Médecine 
et de Pharmacie; 

Les Professeurs des Ecoles préparatoires de Médecine 
et de Pharmacie ; 

Lès Suppléants des Facultés de Droit ; 

Les Agrégés des Facultés; 

Les Proviseurs des Lycées; 

Les Directeurs des Collèges particuliers de Paris ; 

Les Censeurs des Lycées; 

Les Professeurs des Lycées ; 

Les Aumôniers des Lycées ; 

Les Préparateurs de FEcole Normale Supérieure ; 

Les Maîtres Surveillants de TÉcoIe Normale Supérieure ; 

Les Principaux des Collèges communaux; 

Les Secrétaires d'Académie ; 

L'Econome de TEcole Normale Supérieure; 
» Les Economes des Lycées; 

Les Secrétaires des Facultés ; 

Les Agrégés des Collèges royaux ; 

Les Inspecteurs des Ecoles primaires ; 

Les Professeurs de langues vivantes de l'Ecole Nor- 
male Supérieure; 

Les Professeurs de langues vivantes des Lycées; 

Le Médecin de l'Ecole Normale Supérieure; 

Les Aumônieçs des Collèges communaux; 

Les Régents des Collèges communaux ; 

Les Maîtres de langues vivantes des Collèges com- 
munaux ; 

Les Médecins des Lycées ; 

Les Médecins des Collèges communaux; 
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Les Chefs d'Institution ; 

Les Maîtres de Pension; 

Les Surveillants généraux ou Sous-Directeurs des 
Lycées; 

Les Maîtres d'études des Lycées; 

Les Maîtres d'études des Collèges communaux; 

Les Directeurs des Ecoles Normales Primaires; 

Les Maîtres Adjoints des Ecoles Normales Primaires ; 

Les Préparateurs des Facultés et des Sciences; 

Les Premiers Commis d'Académie ; 

Le Commis d'Ëconomatde TEcole Normale Supérieure; 

Les Premiers Commis des Lycées ; 

Les Instituteurs des Ecoles Primaires. 

Par une circulaire du 30 avril 1851, le Ministre de 
rinstruction publique, a annoncé que, dans les cérémo- 
nies publiques le Corps académique marcherait après le 
conseil de préfecture et, par conséquent, avant les tribu- 
naux de première instance, cette circulaire n'a pu modi- 
fier les décrets du 2& messidor an X il et du 15 novem- 
bre 1811 ; ils peuvent seuls régler le rang respectif dans 
les cérémonies publiques des Corps judiciaires et aca- 
démiques. 

XIV 

€ir««lalre du Ministre de la guerre aa]& IMa- 
réehaux de France eommandant iea Corpé 
d'armée s 

« Monsieur le Maréchal, 
« Aux termes de l'article 392 du décret du 13 octobre 
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1863, les visites de Corps sont faites et rendues en 
uniforme ou en cos^me officiel, 
c Cette obligation a souvent créé à la magistrature 
d*assez grands embarras pour elle de l'impossibi- 
lité, d'une part, de rendre des visites en robe, 
et, d'autre part, de ce que très-peu de magistrats 
possèdent le costume officiel qui leur est attribué 
par le décret du 22 mai 1852, et qui n'est pas obli- 
gatoire. 

€ Cependant, il m'a paru indispensable d'arrêter, à 
cet égard, une règle qui fût de nature à pré venir toutes 
les difficultés, et à donner satisfaction aux justes sus^ 
ceptibilités de l'armée, qui, elle, ne peut jamais être 
représentée que dans la tenue réglementaire, et voici 
ce qui, à ce sujet, a été décidé entre S. Exe. le garde 
des sceaux et moi : 

€ A l'avenir, les magistrats recevront en robe les visi- 
tes de Corps qui leur seront faites, et prouveront ainsi 
le prix qu'ils attachent aux marques de déférence qui 
s'adressent à leurs fonctions, mais ils rendront ces vi- 
sites en habit de ville. » 

« Je prie Votre Excellence de vouloir bien notifier 
cette disposition aux Officiers généraux de votre com- 
mandement , qui la notifieront à qui de droit, de 
telle sorte qu'il ne puisse plus se produire de conflit à 
cet égard. 
« Agréez , etc. 
€ Le maréchal de France, ministre d'État de la 

guerre, 

«Signé : Randor. » 
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XV 



Dans quelques département, les corps et fonctionnaires ayant droit 
d'assister aux cérémonies publiques, se sont rémnis pour s'en- 
tendre sur le cérémonial à observer et éviter ainsi les difficul- 
tés qui pourraient surgir par suite de malentendus ou de fausses 
interprétations de la loi. On nous communique et nous repro- 
duisons ci-après sous toutes réserves Tétat qui a été ainsi dressé 
à Amiens, et l'ordre des présentations à l'Empereur lors de son 
pas<«age, au Mans, en 185G. 

AMIEMS. 



I. 

Chef« de C^rfMi et fonetloiiDalres ayant droit à 

UB rang IndlYldveL 



1 . Le Premier Président. 

2. Le Préfet. 

3. Le général de brigade com-j 
mandant le département. 

4. Monseigneur TEvêque. 

5. Le président de 1'" instance.l 

6. Le président du tribunal de^ 
Commerce. 

7. Le Maire. 



Art. 1" du décret 
du 24 messidor 
an XII. 



IL 
Corps coBstltaéo. 

1. La Cour impériale. Art. 8 du décret du 

2. Le conseil de Préfecture. 24 messidor an XÏL 

(Le secrétaire général Id. 

18 
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accompagne le préfet; Décret du !•' juin 1811. 
en cas d'absence du pré- 
fet, il marche à la tète 
du conseil de préfecture. 

3. L*Etat-Major de la subdivision. 
Sont compris et classés dans 

cet état-major par grade et 
ancienneté de grade : 

Les officiers supérieurs ou au- 
tres du corps d'état-majof 
attachés à la subdivision. I 

Les sous-intendants militaires! Dépêche du Ministre 
et adjoints à l'intendance. de la guerre au 

Les officiers supérieurs et au-/ Ministre de la Jus- 
tres des états-majors parti- tice du 14 juil- 
culiers de Tartillerie et duj 
génie, attachés à la subdivi-l 
sion pour le service subdivi-' 
sionnaire. 

Le commandant de la compa- 
gnie de la gendarmerie et le 
capitaine trésorier. 

Les officiers de recrutement. 

4. Le tribunal de 1" ins- Art. 



let 1855. 



tance. 
5«- Le corps municipal. 

6. Le corps académique. 

7. L'état-major de la Place. 



8. du décret du 
24 messidor an XIL 
Id. 
Décret du 15 novembre 

1811, —art. 165. 
Art. 8. du décret du 
24 messidor an XIL 
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Sont compiis et classés dans 

cet état-major par grade 

et ancienneté de gracje : 

Les officiers de rétat-majorl 
de la Place. 

Les commandants de lieute- 
nances de gendarmerie. 

Les officiers de la garde na- 
tionale. 

Les officiers de Sapeurs-Pom- 
piers. 

Les officiers de troupe de la 
garnison qui ne sont pas sous 
les armes. 

Les officiers supérieurs et au- 
tres, en disposibilité, en non 
activité et en retraire revêtus 
de leur uniforme^ 

8. Le tribunal de com- 
merce. 

9. La chambre de Com- 
merce et le conseil des 
Prudhommes. 

10. Les juges de paix. 



Lettre du Ministre de 
la guerre au Mi- 
nistre de la Justice 
— 14 juillet 1855. 



/ 

Décret du 2li messidor 
an XII, art. 8. 

Décret du 3 septembre 
1851, art. 16. — Moni- 
fewr du 1®'' janvier 1860. 



1 1 . Les commissaires de po- 
lice. 

Les commandeurs, offi- 
ciers et membres de la 
Légion-d'Honneur. 



Décret du 2/i messidor 
an XII, art. 8. 
Id. 
Décret du 11 avril 1809. 
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m. 



Admistrations et agents relevant direetement 
des différents ministère. 



Les ingénieurs des Ponts- 
et-chaussëes, des mines et 
des chemins de fer. 

L'administration des télégra- 
phes. 



Le receveur général, le 
payeur. 



Le directeur des contribu- 
tions directes et les agents 
de son administration. 

Le directeur des contribu- 
tions indirectes et les 
agents de son administra- 
tion. 

Le directeur des domaines et 
les agents de son admi- 
nistration. 

L'inspecteur des postes et 
les agents de son adminis- 
tration. 

Le sous-inspecteur des forêts. 



Moniteur du 25 janvier 
1856, 25 juin 1856, 
1" janvier 1860. 

Dépêche du président de 
la Rép., 15 sept. 1852 
décision ministérielle , 
1855. 

Décret du 17 novembre 
1852; instruction du 
ministre des Finances, 
14 mai 1853. ' 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 
Id. 
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Les commissaires de sur- 
veillance administrative 
du chemin de fer. ' Id. 

IV. 
Services et agents départementaux. 

Le directeur des prisons dé- 
partementales. Nommé par le . ministre. 

L'inspecteur des monuments 
historiques. Nommé par le ministre. 

L'archiviste et le sousarchi- Nomination approuvée par 
viste. le ministre. 

Les vérificateurs des poids Nomination approuvée par 
et mesures. le ministre. 

Le conseil départemental 
d*hygiène. Nommé par le préfet. 

Les agents-voyers. Id. 

Les employés de la préfec- 
ture. Id. 

L'architecte. Id. 

L'inspecteur des enfants as- 
sisté et des établissement 
de bienfaisance. Id. 

V. 
Administrations locales et institutions libres. 

Les membres du bureau de bienfaisance, de la commis- 
sion administrative des hospices et des prisons. 
La Société des antiquaires de Picardte. 
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La Société d'Agriculture, Sciences, Arts et Belles-Let- 
tres du département de la Somme. 
* Le Comice agricole de* l'arrondissement d'Amiens. 

Le bureau de la Société de Secours mutuels de la ville 
d'Amiens. 

Les différents services de la viUe d'Amiens. 

Les médaOlés de Saint-Hélène. 

VOYAGE DE LL. MM. IMPÉRIALES. 
21 août 1958. 

Ordre des présentations. 

1. L'évêque et son clergé. 

2. Les députés au Corps législatif. 

3. Les membres du conseil général. 

4. Les sous-préfets. 

5. Le conseil de préfecture, 

6. Les officiers d'état-major de la subdivision. 

7. Les tribunaux civils et les magistrats des Parquets. 

8. Les adjoints et le conseil mumcipal du Mans. 

9. Les maires des trois chefs- lieux d'arrondissement 

10. L'inspecteur d'Académie et le proviseur du lycée. 

1 1 . Les officias de pompiers. 

12. Les officiers d'état-major de la place. 

13. Les officiers en retraite. 

U. Les tribunaux de comn^erce. 

15. La chambre de commerce. 

16. Les juges de paix. 
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17. Les ingénieurs en chef et ordinaire des ponts*et- 

chaussées et des mines. 

18. Les commissaires de surveillance administrative des 

chemins de fer. 

19. Le receveur général et les receveurs particuliers. 

20. Le payeur du département. 

21. Les directeur, inspecteur, contrôleur principal des 

coutributions directes. 

22. Les directeur, inspecteur et sous-inspecteur des 

contributions indirectes. 

23. Les directeur, inspecteurs et vérification de Tenre- 

gistrement et des domaines. 
2i. L'inspecteur et le sous-inspecteur des forêts. 

25. L'inspecteur et le directeur des postes. 

26. L'inspecteur des lignes télégraphiques. 

27. Les agents-voyers en chef et d'arrondissement. 

28. L'architecte départemenfal , Tarchitect adjoint et 

l'architecte de l'arrondissement. 

29. Les président, vice-président, trésorier et secré- 

taire de la société de secours mutuels. 

30. Le directeur et le médecin de l'asile d'aliénée.s 

31. Les directeurs du dépôt de mendicité et des pri- 

prisons. 

32. Le chirurgien en chef de l'hôpital. 

33. Les président, vice-président et secrétaire du Co- 

mitè-consultatifde la médecine. 

34. Le bâtonnier et deux membres de Tordre des avo- 

cats. 

35. Le président, vice-président, trésorier et secrétaire 

de la chambre des notaires. 
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36. Les président , vice-président , trésorier et secré- 

taire de la chambre des avoués. 

37. Les président, vice-président, trésorier et secré- 

taire de la société de l'Agriculture, Sciences, 
Arts. 

38. Les président, vice-président, trésorier et secrétaire 

de la société d'horticulture. 

39. Les président, vice-président, trésorier et secrétaire 

du comice agricole. 
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